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LES BESOINS EN COMÉTENCES DANS LE DOMAINE DE LA 
MAINTENANCE 
 
THE RECONSTRUCTION OF METALLURGY 











Résumé : Les donneurs d’ordres, se recentrant sur leur métier de base, ont 
développé la notion des contrats de progrès qui fait appel à une obligation 
de résultats. Pour répondre à cet objectif, les sous-traitants des activités de 
maintenance doivent évaluer leur stock de compétences et leur capacité à 
répondre aux attentes des donneurs d’ordres. 
L’objectif de cette recherche est triple. Il s’agit de déterminer 
premièrement, le potentiel des ressources, deuxièmement, les principaux 
problèmes rencontrés par les entreprises de maintenance et troisièmement  
les solutions envisageables. Les résultats de l’enquête, ont montré 
l’existence d’une pénurie de main d’œuvre qualifiée dans les métiers de la 
maintenance. Cette pénurie est principalement due à une inadéquation de la 
formation avec les besoins des entreprises et le manque d’attractivité de la 




Abstract  : In order to focus on their basic activity, principals have 
developed the concept of progress contracts. To meet this objective, 
maintenance subcontractors have to evaluate their stock of skills and their 
abilities to fulfil the principals expectations. 
The goal of this report is threefold. We will determine first, the potential 
skills, second, the major problems by which the maintenance subcontractors 
are confronted, and third conceivable solutions. Analysis of sample survey 
data, reveals a real shortage of skilled labour in maintenance domain. This 
labour shortage is principally due to the fact that the training is not suitable 
with the companies needs, and the maintenance domain is suffering  from 
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Les opérations de sidérurgie sont effectuées en trois étapes : la métallurgie primaire 
consiste à préparer l'acier «sauvage» ; la métallurgie secondaire transforme l'acier «sauvage» 
en acier «ajusté» par purification et introduction d'éléments d'alliage ; la métallurgie tertiaire 
transforme l'acier «ajusté» en un produit fini. 
Dans la métallurgie primaire, il est possible de distinguer deux filières de production de 
l'acier, différentes par leurs matières premières et leurs procédés. La filière fonte utilise le 
haut-fourneau pour réduire le minerai de fer, puis la conversion. La filière électrique traite 
une grande part de ferrailles dans les versions modernes du four électrique. 
La métallurgie secondaire fournit des aciers liquides de pureté et de composition 
rigoureusement définies pour le secteur de la métallurgie tertiaire. L'acier est soumis à des 
traitements sous vide qui, en modifiant les pressions partielles au-dessus du bain, permettent 
d'en extraire le carbone, l'oxygène, l'hydrogène, l'azote. Ces opérations, comme celles 
permettant d'ajouter les éléments d'alliage, sont encore discontinues et souvent nombreuses. 
La métallurgie secondaire vise actuellement à les regrouper. 
Le système classique pour obtenir les produits finis consistait à couler l'acier en lingots 
dans des moules. Les lingots étaient ensuite réchauffés et laminés à chaud, puis à froid. Le 
procédé de coulée continue a permis d'éviter ces opérations coûteuses en énergie et en temps. 
De plus, le rendement en métal a été augmenté de 10 à 15 %. En France, l'acier est produit 
essentiellement par coulée continue (95 %), contre à peine 1 % en 1965. Par contre, dans les 
pays d'économie de transition (comme la Russie), qui accusent un retard technologique, le 
procédé de la coulée continue ne représente que 20 % environ de la production. 
Traditionnellement, on distingue deux principaux types de produits, les plats et les longs. 
Les produits plats comprennent les tôles minces et les plaques. Les tôles minces peuvent être 
nues ou revêtues. Ces produits sont utilisés dans les industries de l'automobile, de la 
construction mécanique, de l'électroménager, de l'emballage (fer-blanc), du bâtiment et des 
travaux publics. Les produits longs sont constitués par les fils, utilisés pour les treillis soudés 
en usage dans le bâtiment, le renforcement des pneumatiques des automobiles, les câbles et 
par les profilés lourds tels que les rails ferroviaires ou les poutrelles pour la construction. Les 
aciers inoxydables sont utilisés pour leur résistance à la corrosion dans l'agroalimentaire, 
l'électroménager, mais aussi le bâtiment, l'automobile et l'équipement industriel. Ils se 
présentent en produits longs et en produits plats. 
Les gaz produits par la cokerie, le haut-fourneau et le convertisseur à oxygène, dans la 
filière «fonte», ou ceux émis par le four électrique sont récupérés et valorisés sur place, soit 
pour chauffer les fours, soit pour générer de l'électricité. De même les poussières et les boues 
sont-elles recyclées. Dans les cokeries, des unités de synthèse chimique prolongent la 
récupération des produits primaires tels que gaz, goudron, sulfate d'ammoniac, benzol, etc. 
Les laitiers de haut-fourneau sont valorisés sous forme de ciments employés dans la 
fabrication de bétons armés. Ils sont aussi employés dans la construction des routes ou comme 
ballast de voie ferrée. 
Depuis  1973, les conditions économiques de production de l'acier ont changé 
considérablement. En effet, si la production a augmenté rapidement depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale (de 114 millions de tonnes par an en 1945, elle dépassait le cap des 
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710  millions en  1974), après le premier choc pétrolier, qui a entraîné une augmentation 
importante du coût des matières premières. Ainsi, 20 ans plus tard la production mondiale 
n'est que de 724 millions de tonnes. En 1994, la production en acier de l'Union Européenne a 
représenté 20 % de la production mondiale, ce qui la plaçait au premier rang devant le Japon 
(13,3 %), la Chine (12,6 %), les États-Unis (12,2 %) et la Russie (6,7 %). La France, avec 
13,0 % de la production de la Communauté, se plaçait au troisième rang, derrière l'Allemagne 
(30,6  %), l'Italie (19,6  %), mais devant le Royaume-Uni (10  %) le Benelux (8,4  %), et 
l'Espagne (8,4 %). La crise de la production reflète celle du marché de l'acier, elle est donc 
très cyclique. En France, le bâtiment et le génie civil (36  %), l'automobile (25  %) et la 
mécanique (23  %) sont les principaux consommateurs d'acier. Mais, en l'absence d'une 
demande accrue de ces secteurs, les sociétés sidérurgiques doivent poursuivre leurs efforts 
d'adaptation pour être à même de réagir très rapidement aux conditions du marché  
La restructuration de la sidérurgie et la réduction des capacités de production sont des 
éléments essentiels de cette adaptation, avec l'amélioration de la gestion et de la qualité des 
produits. Ainsi, dans les années 1980, les Britanniques et les Français ont restructuré en 
profondeur leur sidérurgie. Des groupes puissants ont été créés : British Steel au Royaume-
Uni, Usinor-Sacilor aujourd’hui Arcelor en France, qui est devenu le premier groupe mondial 
de sidérurgie. Mais cette restructuration, si elle permet un gain de productivité et une 
modernisation des installations, a aussi des effets sociaux importants ; chez Usinor-Sacilor 
(ou bien, avant 1987, dans les entreprises qui ont formé ce groupe), les effectifs ont diminué 
de 62 % entre 1984 et 1992 (50 000 suppressions d'emploi) et qui vont encore diminué suite à 
la naissance du premier groupe sidérurgiste mondiale Arcelor (Fusion Aceralia, Arbed et 
Usinor) depuis 2002. 
D’un côté organisationnel, les grandes industries ont tendance à se recentrer sur leur métier 
de base et à déléguer ce qui ne relève pas de leur métier. Arcelor, devenant le premier groupe 
sidérurgiste mondial place ses premières préoccupations sur l’innovation, la différenciation 
afin de mieux servir ses marchés et satisfaire ses clients. Toutes les activités auxiliaires sont 
par conséquent externalisées.  
Dans le secteur industriel, l’activité maintenance est une fonction stratégique au sein de 
l’entreprise car aussi dans un contexte économique concurrentiel mondial que connaît le 
secteur de la sidérurgie, maintenir l’outil de production en bon état de marché est un enjeu 
décisif pour le groupe. Dans le secteur de la sidérurgie, la sous-traitance de l’activité 
maintenance permet à l’entreprise de payer uniquement le service et n’a pas donc à supporter 
le coût lié à la présence permanente d’un service de maintenance très important. 
Le territoire dunkerquois et la région Nord-Pas-de-Calais offrent à coup sûr le panel de 
sous-traitants le plus puissant, le plus complet et l'un des plus innovateurs que l'on puisse 
rencontrer en Europe. En effet, avec seize très grands donneurs d'ordre dans la sidérurgie, le 
nucléaire, le raffinage pétrolier et la pétrochimie, la chimie fine et la pharmacie, le port et la 
réparation navale, l'agroalimentaire et l'emballage, la plate-forme industrielle de Dunkerque 
est l'une des plus puissantes d'Europe. Pour ces géants travaillent plus de 400 acteurs des 
services aux entreprises, parmi lesquels près de 300 entreprises de services et maintenance 
industrielle. La maintenance emploie 7 200 à 7 300 personnes, déployant des capacités aussi 
variées que la mécanique à tout niveau, la chaudronnerie et la tuyauterie, l'hydraulique, 
l'électricité, l'électromécanique, les automatismes, les systèmes de transport, les spécialités 
des industries présentes et tous les métiers de gestion ou de logistique qui entourent ces 
activités.  
Pendant les années de croissance européenne lente, les donneurs d'ordre se sont 
restructurés et ont demandé toujours plus d'efforts à leurs prestataires en qualité, sécurité, 
environnement. Les survivants à cette sélection ont progressé, souvent en s'organisant au sein 
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d'Industrie de Dunkerque. Ce lieu de rencontre entre donneurs d'ordre et prestataires de 
services permet depuis des années de chasser les ambiguïtés et de tracer des routes de progrès. 
Les entreprises ont ainsi pu acquérir différents labels comme le MASE en matière de sécurité. 
Sans que cela ne remplace des démarches du type certification ISO 9000 ou 14 000, les co-
traitants disposent d'un outil développé localement, OPTIQUE, qui leur permet d'évaluer 
constamment leur situation par rapport aux requis du marché.  
Aujourd'hui, les donneurs d’ordre poursuivent leur stratégie de recentrage sur leur métier 
de base, maintiennent leur politique de rationalisation des dépenses de maintenance 
industrielle, ainsi que celle de leurs panels de fournisseurs, et développent la notion de 
contrats globaux et de contrats de progrès (contrats de maintenance avec obligation de 
résultats et non de moyens). Sollac/Arcelor (l’un des donneurs d’ordre les plus importants 
dans la région Dunkerquoise) ne veut plus se contenter de remettre des cahiers des charges à 
des entreprises offrant leur temps et leur métier. Pour progresser à l'avenir, il faudra proposer 
de véritables solutions innovantes efficaces en milieux industriels, seuls ou en groupe. Les 
activités de maintenance évoluent, elles doivent s'adapter  
Mais les entreprises de maintenances ont-elles évolué  ? Ont-elles développé les 
compétences nécessaires pour répondre aux contrats de progrès et satisfaire les exigences de 
Sollac/Arcelor ?  
L’étude réalisée sur les besoins en compétences dans le domaine de la maintenance a pour 
principal objectif de définir l’adéquation des ressources/capacité dans les métiers de la 
maintenance. L’activité maintenance étant devenue plus élargie, il ne s’agit plus d’apporter 
des actions correctives mais de prévoir les déficits et d’agir au bon moment. Face à ses 
nouvelles définitions, de nouvelles fonctions de maintenance ont fait leur apparition. De 
nouvelles compétences ont été redéfinies, d’autres ont vu le jour. 
L’enquête a été menée auprès d’un échantillon d’entreprise de maintenance en spécialité 
mécanique et éléctrique. Grâce aux entretiens semi-directifs, les informations recueillies   
permettront de répondre pertinemment aux objectifs de l’étude. 
 
1. Aperçu du secteur de la sidérurgie 
 
1.1. Evolution du secteur de la sidérurgie & Chiffres clés  
 
1.1.1. Définition de la sidérurgie 
L’Industrie des métaux ferreux comprend trois grandes activités : la sidérurgie proprement 
dite regroupant la production de fonte, d'aciers bruts, de produits finis laminés en aciers 
courants ou alliés (NAF 271Z), la fabrication de tubes en fonte et en acier (NAF 272A et 
272C), la première transformation de l'acier (non Ceca) avec l'étirage, le laminage à froid, le 
profilage, le tréfilage, la production de ferroalliages et autres produits non Ceca (NAF 273A, 
273C, 273E, 273G, 273J). 
La filière de la sidérurgie fait partie des industries de base. Nous distinguons aussi parmi 
les filières de base énergie, métaux non ferreux et chimie. Les filières de base sont 
fondamentalement structurées selon une logique de production et de transformation d’une 
matière première. Les considérations de nature technologique y jouent un rôle clé. Cependant 
les variables économiques sont aussi déterminantes, pour cadrer l’environnement dans lequel 
les décisions stratégiques sont prises  : rôle des coûts fixes, homogénéité du produit, qui 
facilitent la concurrence en prix et les cycles conjoncturels de grande amplitude, globalisation 
des marchés.
1 
                                                            
1 Godefroy Dang Nguyen, Economie industrielle appliquée, Paris, 1995, p. 62. 
  6 Selon le traité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier (Ceca), relèvent de la 
sidérurgie les produits de haut fourneau, les cokeries sidérurgiques, les aciers (y compris les 
fours de réduction directe et les installations de coulées continues), les laminoirs à chaud et à 
froid et les installations en aval (étamage, galvanisation, plombage). 
La nomenclature économique se réfère, pour la sidérurgie, au champ défini par la Ceca, et 
distingue les fontes brutes, les aciers bruts et les produits finis sidérurgiques. Toutefois, il 
convient d'associer, en aval de l'activité sidérurgique, les activités de fabrication de tubes et de 
première transformation de l'acier, premiers demandeurs d'acier en France. Ces branches aval 
comprennent la production de tubes et accessoires en fonte et en acier d'étirés, de feuillards 
laminés, de profilés et de fils tréfilés à froid, de ferroalliages. 
 
1.1.2. L'âge d'or de la sidérurgie : 1850--1918  
Les innovations du XIXe siècle. Nouveaux procédés et suprématie britannique : 
•  Le puddlage est une opération de brassage qui sépare le carbone de la fonte. Il existe 
depuis la fin du XVIIIe siècle. Cette méthode pénible et coûteuse en énergie requiert 
des ouvriers très expérimentés. Elle assure la supériorité britannique pour les aciers 
jusqu'aux années 1860.  
•  Le haut-fourneau à coke triomphe aux dépens du haut-fourneau à charbon de bois. 
La France est plus lente que la Grande-Bretagne, qui a très vite adopté les fourneaux 
au coke.  
•  En 1856, l'introduction du procédé Bessemer (violent courant d'air froid balayant une 
grosse masse de fonte et réduit le carbone) améliore les rendements. La conversion ne 
nécessite plus que 25 à 30 minutes contre 24 heures au moins pour les méthodes 
traditionnelles. Elle permet également de produire de 5 à 10 tonnes d'acier en une 
seule opération au lieu des petits lingots de 20 kg au maximum obtenus par puddlage. 
Le procédé Bessemer ne nécessite pratiquement aucune énergie et peut utiliser une 
fonte de qualité moyenne.  
•  À la fin des années 1860 est introduit le four Siemens-Martin, moins rapide mais plus 
facile à contrôler que le convertisseur Bessemer. On peut également l'approvisionner 
en ferraille. 
Ces deux procédés nécessitent des minerais de haute qualité, non phosphoreux. 
L'Allemagne, la Belgique et la France, qui n'en possèdent que peu, en importent d'Espagne, de 
Galicie autrichienne, de l'île d'Elbe et d'Algérie.  
Les premiers convertisseurs sont construits à Imphy, Terrenoire, Alès, Firminy, 
Commentry, Le Creusot. L'essor de la production est parallèle a ces innovations : 30 000 
tonnes d'acier en 1860, 330 000 en 1880 (1 million en Grande-Bretagne, environ 500 000 en 
Allemagne, 110 000 en Belgique).  
 
En Grande-Bretagne, grâce à d'importantes ressources en minerais et en charbon, et à une 
forte demande, la sidérurgie représente plus de 10% du revenu national, 40% de la main-
d'œuvre industrielle masculine au début des années 1870. La fonte et le fer marchand 
constituent la plus grande partie de la production. La Grande-Bretagne s'engage de manière 
prioritaire dans la filière Siemens-Martin. Elle compte sur ses propres ressources en minerai 
de qualité, et importe des minerais espagnols et suédois, à moindre coût à cause de ses 
exportations de charbon.  
La supériorité anglaise est incontestée au début des années 1880 : dominante sur l'acier, 
écrasante sur l'ensemble des productions liées au fer. Elle produit 2,2 fois plus de fonte que 
l'Allemagne et les États-Unis réunis.  
Une réorganisation complète de la sidérurgie résulte de l'adoption de ces procédés. Les 
installations deviennent beaucoup plus importantes et les investissements, en particulier pour 
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de banalisation et de baisse continue de son prix. 
Le  procédé Thomas-Gilchrist permet la déphosphorisation des minerais, ce qui 
bouleverse les données fondamentales qui régissaient la sidérurgie. Cela permet l'utilisation 
des minerais lorrains, libère les industriels de la contrainte d'approvisionnement en minerai et 
leur permet de choisir entre la filière Bessemer et la filière Siemens-Martin.  
L'Allemagne et la France orientent la majeure partie de leur développement sidérurgique 
sur le procédé Thomas-Gilschrist. Les aciéries britanniques préfèrent poursuivre dans la 
filière Siemens-Martin, où leurs investissements étaient déjà très importants. L'Italie, qui ne 
possède pas de minerai phosphoreux, dont les capitaux sont limités et qui souhaite utiliser au 
maximum la ferraille, se rallie également à ce procédé.  
L'acier Bessemer a dès l'origine la réputation de produire de l'acier de mauvaise qualité, 
tandis que le procédé Siemens-Martin, avec un four ouvert, permet aux ouvriers d'intervenir. 
L'acier Martin répond aux exigences de qualité et peut être vendu à un prix élevé. Mais peu à 
peu le prix de l'acier Bessemer-Thomas baisse et concurrence le fer marchand, alors que la 
demande nouvelle concerne surtout des aciers de moyenne et bonne qualité, et pas seulement 
de haute qualité. L'offre britannique n'est bientôt plus en mesure de satisfaire cette demande.  
Le recul britannique est spectaculaire. À la veille de la Ire guerre mondiale, elle produit 
un peu plus de 8 millions de tonnes de fonte, contre 15,6 pour l'Allemagne. Les entrepreneurs 
britanniques sont également dépassés par les méthodes allemandes de commercialisation sur 
les marchés européens. La production britannique augmente cependant, et la part de l'acier 
Thomas augmente. La multiplication des aciers spéciaux et l'apparition des alliages offrent 
d'autre part de réelles possibilités aux sidérurgistes et à leur main-d'oeuvre très qualifiée. 
Cependant, trop dispersé, le capital semble avoir été utilisé de manière peu efficace dans le 
secteur sidérurgique.  
 
La sidérurgie allemande maîtrise le procédé Thomas, et ses installations, plus récentes 
que les britanniques, sont plus grandes et mieux intégrées. Ce dynamisme est lié au bassin 
houiller de la Ruhr, beaucoup plus important que les autres gisements allemands (Sarre, Aix-
la-Chapelle, Silésie). C'est le plus grand gisement d'Europe occidentale.  
Ce dynamisme repose aussi sur un intense effort de recherche. Krupp met au point la 
production d'acier fondu, puis celle des bandages sans soudure, puis celle des aciers au 
silicium qui deviennent une de ses spécialités. Thyssen et Mannesman rivalisent dans la mise 
au point de procédés pour la production de tubes sans soudure. C'est le second qui l'emporte à 
la fin du XIXe siècle.  
 
En Italie, la sidérurgie est stimulée par la baisse du coût du charbon importé, lié à la baisse 
du coût du fret. Les importations de charbon quadruplent dans la décennie 1880. Une activité 
sidérurgique moderne naît alors, en particulier à Gênes.  
Comme en Grande-Bretagne, c'est le procédé Martin qui est adopté ; c'est sans doute la 
part importante des chantiers navals dans les achats qui explique ce choix. De plus, la main-
d'œuvre n'a pas besoin d'être très qualifiée et l'investissement de départ est bien plus faible.  
Les implantations sont d'emblée très dispersées sur le territoire, ce qui interdit les 
investissements groupés et les économies d'échelle.  
•  La Ligurie se développe en liaison avec la construction navale ;  
•  La Lombardie de développe avec les construction mécaniques ;  
•  L'Ombrie connaît un essor grâce à des subventions publiques. Se développent les 
Aciéries de Terni, nées de la transformation en société anonyme de l'entreprise du 
belge Cassian Bon. Parmi les actionnaires, on trouve l'industriel Stéphane Breda 
(Société vénitienne de Construction et de Travaux Publics), des banquiers et des 
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commandes que le gouvernement doit fixer dans le cadre d'un programme de 
réarmement naval et militaire. Il lui accorde également des avances financières pour 
lui permettre de lancer la production d'acier. Le nouvel établissement est inauguré en 
1886 et bénéficie de l'assistance technique de Scheider.  
•  La Toscane est mise en valeur pour utiliser les ressources en minerai de l'île d'Elbe.  
•  Naples enfin est promue au début du XXe  siècle pour favoriser, avec des crédits 
publics, le développement du Sud.  
Cette montée en puissance s'appuie sur des importations de charbon. À la fin du 
XIXe siècle, l'Italie produit majoritairement de la fonte, et sa production d'acier est presque 
inexistante. La sidérurgie est durement touchée par les effets de la crise des années 1890, qui 
voit la disparition de ses s deux banques actionnaires.  
En 1913, grâce au protectionnisme et au soutien de l'État, l'Italie produit un peu moins d'un 
million de tonnes d'un acier coûteux, ce qui reporte l'effort financier sur les autres secteurs 
industriels. L'industrie mécanique est ainsi très pénalisée par les surcoûts entraînés par les 
achats d'acier national.  
 
En France, au milieu du XIXe siècle, les bastions sont les vieux sites charbonniers tôt 
exploités : Loire, Saône-et-Loire (Le Creusot), Gard (Alès), Allier (Commentry, Montluçon), 
Nièvre (Imphy). Ces localisations affirment la souveraineté de l'est du Massif central sur tout 
ce qui regarde l'acier. Cependant l'on voit aussi la faillite des régions autrefois attachées à la 
métallurgie au bois : Haute-Marne, Haute-Saône, Doubs, Côte d'Or, Jura (qui constituaient la 
première région sidérurgique sous la monarchie de Juillet), Normandie, Dauphiné, Savoie 
(sauf Allevard). Enfin, le Nord et la Lorraine commencent à s'emparer de la primauté.  
En 1879, de Wendel et Schneider rachètent les droits des brevets Thomas-Gilschrist et 
ouvrent ainsi une nouvelle étape technologique qui déplace l'industrie vers les gisements 
lorrains. C'est le déclin du Centre au profit du Nord et surtout de la Meurthe-et-Moselle 
(Nancy-Joeuf). En 1913, le Centre produit moins de 4% de la fonte, contre plus du tiers en 
1870. On trouve quelques hauts-fourneaux dispersés autour de Caen et au Boucau près de 
Bayonne.  
Au début du XXe siècle, on teste les premiers fours électriques à Montluçon. La mise au 
point en 1886 du procédé électrolytique pour la production d'aluminium par Héroult, qui peu 
à peu supplante les procédés précédents, permet le développement d'entreprises de rang 
international. La production nationale en 1913 est de 4,6 millions de tonnes d'acier, 5,2 tonnes 
de fonte et 22 tonnes de minerai de fer. La Lorraine produit alors 90% du minerai et 50% de 
l'acier. La production française ne représente cependant que le quart de la production 
allemande.  
La petite métallurgie rurale, presque familiale (en particulier autour de Saint-Dizier) cède 
le pas aux grandes entreprises concentrées, dont l'exemple classique est Le Creusot avec 
Schneider :  
•  160 fours à coke, 14 hauts-fourneaux produisant 30 tonnes de fonte par jour ;  
•  Une production de 60  000 tonnes de rails, 30  000 tonnes de fer marchands, 120 
locomotives chaque année ;  
•  10 000 employés plus les terrassiers et manoeuvres occasionnels ; 10 instituteurs, 1 
chirurgien, 3 médecins. 
L'intégration, le paternalisme et le gigantisme se retrouvent chez Wendel. 
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- L'effort de la guerre 
En France, la sidérurgie, fortement sollicitée pour accroître la production d'armes et de 
munitions, est cependant très affaiblie avec le début du conflit :  
•  À cause de la mobilisation, les effectifs de la sidérurgie tombent de 400 000 hommes à 
130 000. La crise du matériel éclate dès l'automne 1914 et conserve un caractère aigu 
jusqu'en janvier 1915. Progressivement les effectifs se redressent : 500 000 ouvriers à 
l'été 1916.  
•  Tout le nord de la France est occupé  ; cela représente 75% de la production de 
charbon, 81% de la fonte et 63% de l'acier. Pour combler ces manques l'on a recours 
aux importations, en même temps que le Massif Central voit ses ressources 
mobilisées. Le conflit donne un nouvel élan aux mines normandes.  
Le pouvoir du Comité des Forges s'accroît considérablement pendant le conflit. En 
instituant, en août 1917, le régime de l'acheteur unique, l'État en fait l'interlocuteur obligatoire 
pour toutes les entreprises travaillant pour la Défense nationale.  
Avec l'effort de guerre (en 1918, 261 000 obus sont produits par jour) la sidérurgie reçoit 
un formidable coup de fouet. Cela ne se traduit pas par des innovations techniques, mais par 
l'introduction de la production en série et du taylorisme. 
 
L'Allemagne, ayant dépassé la Grande-Bretagne comme puissance industrielle et 
produisant les plus grandes quantités d'acier et d'explosifs d'Europe, a réellement les moyens 
d'affirmer sa suprématie. Depuis la guerre de 1870, elle dispose du plus puissant corps de 
bataille terrestre du monde. L'artillerie lourde dont Krupp a doté l'armée allemande constitue, 
par la précision et la portée de ses tirs, une force redoutable.  
C'est seulement à partir de juillet 1918 que l'Allemagne enregistre ses premières défaites 
dans la course aux armements, au prix de gros sacrifices pour la population civile. Les États-
Unis ont produit peu d'armements, mais ils soutiennent l'Entente par des prêts bancaires, des 
navires marchands et des envois de matières premières. 
  
En Italie, l'industrie sidérurgique bénéficie d'apports massifs de capitaux qui permettent 
l'extension et la modernisation des unités de production. La production d'acier et de fonte 
augmente pendant le conflit, pour retomber à son niveau de 1914. À cause des difficultés du 
commerce maritime, l'Italie doit limiter les importations de charbon et de minerai de fer, ce 
qui stimule l'utilisation des ferrailles et le recours aux importations d'acier et de fonte.  
L'Ilva (aciéries de Terni) et l'Ansaldo réussissent à s'accaparer la quasi-totalité des 
commandes de l'État. Ces deux trusts poursuivent une stratégie d'intégration verticale : l'Ilva 
constitue une grande compagnie de navigation et contrôle de nombreuses entreprises de 
constructions mécaniques. L'Ansaldo des frères Perrone met en place les bases d'un vaste 
groupe industriel à cycle complet fondé sur trois secteurs (sidérurgie, constructions 
mécaniques et navales) associés à l'extraction du minerai de fer à Cogne à partir de 1918, aux 
industries aéronautique, électrique et chimique.  
 
La Belgique est occupée par l'Allemagne. Déjà en 1915--1916, 11% seulement des hauts 
fourneaux fonctionnaient. En 1917, il n'y en a plus qu'un, arrêté en 1918. Dès 1917, les 
entreprises de plus de 12 ouvriers ne peuvent poursuivre leur activité sans l'autorisation des 
autorités d'occupation. Les équipements industriels les plus vétustes sont donnés à la ferraille, 
les plus récents sont emportés en Allemagne. La main-d'oeuvre est soumise au régime du 
travail obligatoire en Allemagne ou est envoyée sur le front français. En 1919, la sidérurgie et 
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installations.  
 
Le Luxembourg  fait partie du Zollverein, depuis les années 1870. Il s'en retire en 
décembre 1918. En juillet 1921 est signée l'Union économique belgo-luxembourgeoise  ; 
l'UEBL entre en vigueur l'année suivante. Des conditions inégales de production opposent les 
sidérurgistes luxembourgeois et belges : les premiers disposent sur place du minerai de fer, 
tandis que les Belges jouissent de tarifs préférentiels sur le réseau ferroviaire. De plus, la 
sidérurgie perd les vastes débouchés allemands et se heurte à la fermeture du marché français 
(droits de douane). Des consortiums internationaux sont créés pour racheter les vastes usines 
allemandes implantées au Luxembourg.  
 
Année  Production de fonte  Production d'acier 
1914  1 900 000  1 000 000 
1919  600 000  350 000 
1926  2 500 000  2 150 000 
1929  2 900 000  2 700 000 
Figure 1 : La production sidérurgique du Luxembourg dans les années 1920 
 
De 1919 à 1923, la sidérurgie luxembourgeoise affronte de nombreuses difficultés 
économiques et sociales, avec beaucoup de licenciements et de multiples grèves. N'affectant 
pas vraiment les autres branches industrielles, le mouvement social qui éclate au printemps 
1921 échoue, car il rencontre une dure répression militaire et patronale.  
 
– Modernisations et crises (1918--1940) 
Pendant la première guerre mondiale, tout le nord de la France est occupé ; cela représente 
75% de la production de charbon, 81% de la fonte et 63% de l'acier. Pour combler ces 
manques l'on a recours aux importations, en même temps que le Massif Central voit ses 
ressources mobilisées. Avec l'effort de guerre (en 1918, 261 000 obus sont produits par jour) 
la sidérurgie reçoit un formidable coup de fouet. Cela ne se traduit pas par des innovations 
techniques, mais par l'introduction de la production en série et du taylorisme. Les années 1920 
voient l'épanouissement de la sidérurgie : en 1929 la France est au 3e rang mondial pour la 
fonte et l'acier, derrière les Etats-Unis et l'Allemagne, et à égalité avec la Grande-Bretagne. 
Parallèlement elle stimule la production de charbon.  
La sidérurgie est en outre très fortement intégrée dans le système capitaliste : les industries 
métallurgiques tendent à contrôler leurs approvisionnements (Renault possède ses propres 
fonderies et forges à partir des années 1930) ; d'autre part les grands patrons de la sidérurgie 
se sont regroupés depuis 1864 dans le Comité des Forges, organisme professionnel et puissant 
groupe de pression.  
En raison des difficiles conditions de travail les ouvriers sont plus portés à l'action directe ; 
pour cette raison la CGTU recrute plus que la CGT dans la sidérurgie. La combativité 
ouvrière s'émousse cependant avec la crise de 1929.Le ralentissement des activités 
économiques touche de plein fouet la sidérurgie qui dépend du dynamisme de l'aval. Une 
certaine reprise se fait cependant jour à la fin de la décennie 1930 avec le réarmement 
progressif de la France.  
 
– Les Trente Glorieuses 1945 : le tournant décisif  pour la modernisation 
En 1945 le charbon et l'acier sont au coeur de la «bataille de la production». L'industrie 
sidérurgique voit la demande s'accroître considérablement par rapport à ses capacités de 
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nationalisation et dans un climat social très difficile (grèves de l'automne 1947).  
Cependant les sociétés les plus dynamiques usent à fond des possibilités du Plan Monnet 
de modernisation et d'équipement (1947). Ainsi, la Société des Forges et aciéries du Nord et 
de l'Est, et la Société des hauts-fourneaux, forges et aciéries de Denain et Anzin fusionnent en 
1948 pour former Usinor. Dès 1947 l'on modernise et la sidérurgie peut ainsi rattraper son 
retard sur ses concurrents européens quand la CECA est lancée.  
Cependant on ne se hisse pas à la hauteur des États-Unis en 1929. Les objectifs du Plan 
sont atteints à environ 86%, mais les rendements sont plus faibles que prévu et les 
restructurations se font lentement. En 1948, la constitution de la SOLLAC (société lorraine de 
laminage continu) par le groupe De Wendel évite aux sociétés les plus faibles de se 
restructurer. Dès 1950, 30% de la production est exportée, selon la politique traditionnelle 
d'exportation de produits semi-ouvrés.  
L'insertion dans la CECA (en février 1953 pour la sidérurgie) facilite les nécessaires 
importations de coke allemand. Dans les années 1950 les concentrations se multiplient, avec 
en particulier :  
•  Sidelor, autour de la société de Pont-à-Mousson, en 1950 ; 13% de l'acier ;  
•  De Wendel et Cie, en 1951 ; 15% de l'acier ;  
•  Lorraine Escaut, en 1953 ; 12% de l'acier.  
Sidelor, De Wendel, SOLLAC et Usinor maîtrisent les prix et les marchés, et fournissent 
environ 70% de la production. C'est une décennie globalement positive pour la sidérurgie 
française  : l'extraction de minerai de fer double (de 30 à 60 millions de tonnes), le taux 
d'expansion est de 60% entre 1954 et 1960 grâce à la modernisation, à l'amélioration des 
transports (train, canaux), à la paix sociale, aux aides de l'État. Cependant cela n'empêche ni 
la concurrence ni la crise : en 1958 l'endettement d'Usinor représente 37% de son chiffre 
d'affaires.  
 
1.2. Chiffres clés du secteur de la sidérurgie 
 
1.2.1. La sidérurgie entre concentration et innovation  
 
Yves Morvan distingue entre la concentration technique, la concentration financière et la 
concentration économique
2 : 
– La concentration technique, fruit de l’exploitation de l’allure des courbes de coûts 
(définition d’une taille minimale efficiente), qui concerne avant tout les établissements. Par 
exemple, lorsque Renault, Peugeot et Volvo passent un accord pour concentrer leur 
production de moteurs sur un seul établissement, c’est un accord au niveau des firmes, mais 
c’est une concentration  technique au niveau des établissements. Cette forme de concentration 
n’est  pas prise en compte dans la mesure des indices de concentrations, car les entreprises qui 
ont passé l’accord n’ont pas fusionné. 
 
– La concentration financière a pour objet la formation des groupes financiers. Ceux-ci   
trouvent en théorie leur fondement dans un fonctionnement imparfait du marché des capitaux, 
qui a pour conséquence la volonté de la part des groupes d’être « leur propre banquier », 
finançant les activités prometteuses mais déficitaires avec les ressources des « vaches à lait ». 
Cette concentration, de nature purement financière, n’influe pas sur les indices de 
concentration, car elle regroupe des entreprises n’appartenant pas au même marché de 
référence. 
                                                            
2 Morvan Y. , Economie Industrielle, Presses Universitaires de France, 1967 
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– La concentration économique, elle vise à l’accroissement des parts et donc du pouvoir du 
marché. La CGE, devenue Alcatel-Alsthom, en rachetant en 1986 la plupart des filiales 
européennes de ITT, pour la fabrication de matériel de télécommunications, est passé du 6-
7ème rang mondial au 2ème et amélioré sa position stratégique. Ce type de fusion/acquisition 
de nature sectorielle est à la base de la définition de la concentration dans un secteur. 
Ce type de concentration est le plus important. Néanmoins, les trois formes de 
concentration sont souvent imbriquées. Ainsi, dans le marché de l’équipement en 
télécommunications, le passage de la technologie électromécanique à l’électronique a 
augmenté le frais de R & D (Conception de logiciels) tout en permettant un recours à 
l’automatisation en phase de production. Il en est résulté une concentration technique 
(fermeture d’établissements), qui a conduit à une concentration économique (sortie 
d’entreprise comme Philips, Thomson, ITT) aussi bien que financière (rachat de Plessey et 
d’Italtel par Siemens, tout en maintenant leur outil de production). 
La concentration a été plus élevée au début des années 80, juste avant le second choc 
pétrolier. Tout laisse donc à penser que la première crise énergétique, celle de 74-75, a permis  
Au grands groupes de se renforcer, relativement aux entreprises de taille moindre, mais que le 
second choc leur a causé des dommages. Tels sont les cas dans les filières de la chimie et la 




La commission européenne a peut-être contribué à éclairer le débat, lors de la mise en 
chantier des travaux de préparation de l’achèvement du Marché commun, 1985. Le but était 
de convaincre les Etats membres que les objectifs du traité de Rome, signé en 1957, n’étaient 
pas pleinement réalisés, et que les marchés nationaux étaient encore cloisonnés au sein de 
l’espace communautaire. La commission a fait chiffrer «  le coût de la Non-Europe  » 
soulignant, en négatif, ce que les Etats membres gagneraient à créer un véritable marché 
commun. L’argument évoqué était que la réalisation d’un espace économique unifié 
permettrait aux entreprises de profiter pleinement des économies d’échelle, et d’être ainsi plus 
compétitives sur les marchés internationaux. Mais la Commission se rendait également 
compte qu’une concentration industrielle accompagnerait l’ouverture des marchés. Il fallait 
qu’elle n’entrave pas les mécanismes concurrentiels. L’Europe se trouvait donc face à un 
dilemme  : ouvrir des marchés favoriserait la compétitivité des firmes européennes, mais 
inciterait également les entreprises à se regrouper, et, partant, augmenterait le pouvoir de 
marché des firmes leaders. 
Parmi les travaux financés par la commission pour étudier ce problème, l’étude de 
Jacquemin, Buigues et ILzkovtz a mis en avant les particularités de chacun des secteurs 
industriels par rapport au dilemme concentration/ concurrence. Ces auteurs montrent qu’il est 
inutile de chercher une liaison générale entre concentration et pouvoir de marché, car celle-ci 
dépend de façon structurelle de chaque secteur particulier. De même l’évolution de la 
concentration dans un secteur donné peut être liée à de multiples circonstances : importations 
plus grandes, progrès technique, etc., qui n’augmentent pas forcément le pouvoir de marché 
des firmes présentes. Plus précisément Jaquemin et ses collaborateurs définissent une 
typologie des secteurs industriels, quant à l’influence de la concentration sur le pouvoir de 
marché. Ils se fondent pour cela sur les éléments suivants : taux de croissance de la demande 
du secteur, le taux de pénétration du marché commun par les importations, l’importance des 
économies d’échelle et le contenu technologique des produits. Ces critères leur permettent de 
définir quatre groupes principaux de secteurs industriels. 
                                                            
3 Godefroy Dang Nguyen, 1995,op.cit., p. 264. 
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enduits et peintures, les meubles, le tabac et les articles en papier et en caoutchouc. Ce sont 
des secteurs mûrs ou en déclin, fermés aux échanges internationaux, à faible contenu 
technologique et à économies d’échelle limitées, ou possédant des barrières à l’entrée. Tous 
ces éléments structurels militent en faveur d’une structure industrielle figée, peu perméable 
aux processus concurrentiels. La concentration dans ces secteurs risque donc d’avoir un 
impact négatif sur la concurrence et d’augmenter le pouvoir de marché des entreprises en 
place.  
Le deuxième groupe est constitué de la sidérurgie, des machines industrielles et agricoles, 
de l’industrie du cuir et de la maroquinerie, du textile et de l’habillement, des bois sciés et 
plaqués, des articles en bois, de l’industrie de la pâte à papier et du carton, des bijoux, jouets 
et instruments de musique. Ce sont également des secteurs en déclin ou mûrs, mais ouverts 
aux importations, déjà concurrencés par les fabricants à bas salaires. Ces secteurs sont à 
faibles économies d’échelle (sauf la sidérurgie) et faible contenu technologique, parfois 
fragmentés. Cela garantit donc un niveau de concurrence, même en cas de concentration 
industrielle. De toute façon, celle-ci n’est pas forcément à conseiller aux entreprises, qui 
doivent plutôt chercher les « niches » et le « haut de gamme ». Il n’y a pas de lien entre 
concentration et concurrence dans cette catégorie de secteurs. 
Le troisième groupe rassemble les industries de haute technologie : celles de l’information, 
la chimie-pharmacie, l’aéronautique, les matériaux avancés et l’instrumentation. Ces secteurs 
en croissance, ouverts aux échanges internationaux et permettant des économies d’échelle, 
sont le siège de concentration qu’il faut encourager pour favoriser la concurrence. Dans ce 
groupe donc, concentration et concurrence sont positivement corrélées et conduisent à une 
amélioration de la performance des firmes. 
Le quatrième groupe enfin est hétéroclite : chaudières, câbles et gros matériel électrique, 
chantiers navals et matériel ferroviaire et certaines industries agroalimentaires. Ce sont des 
secteurs mûrs, bloqués par les entraves à la libre circulation des biens, faiblement 
technologiques et à grande économie d’échelle. Ils devraient être le siège d’importants 
mouvements de concentration au plan européen, qui améliorent l’efficacité des entreprises, 
tout en étant une menace, à terme, pour la concurrence. L’impression demeure cependant que 
ce groupe de secteur n’a pas atteint un niveau de compétitivité optimale en raison des freins 
au commerce intereuropéen. L’achèvement du marché unique peut y jouer le rôle de 
catalyseur de la modernisation, donc de la concentration. Mais dans une étape ultérieure, il 




A l’échelle d’un pays de taille moyenne comme la France ou la Grande Bretagne, les 
importations ou les firmes étrangères installées sur le sol du pays modifient sensiblement les 
effets de la concentration. Car la concurrence ne s’exerce pas uniquement entre les entreprises 
locales, mais dans un cadre beaucoup plus global. Aussi, malgré les abus potentiels de 
position dominante et de collusion que peut engendrer une industrie fortement concentrée, 
une tradition s’est installée dans ces pays, pour soutenir et non pas réprimer les mouvements 
de concentration industrielle. En outre, les succès des grands groupes japonais, les Keiretsu, et 
plus récemment, des groupes coréens, les choba, incitent à penser que le lien entre taille et 
efficience justifie un coup de pouce des pouvoirs publics. Ce soutien prend généralement le 
nom de politique industrielle. 
C’est ainsi que se sont formés ou se sont renforcés, sous l’égide ou avec le soutien de l’Etat 
français, la plupart des grands groupes industriels, comme Groupe Usinor (devenu groupe  
Arcelor depuis 2002 suite à une fusion avec Arbed et Aceralia) dans la sidérurgie, 
                                                            
4 Ibid., p.269-270 
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dans l’industrie pétrolière. 
Actuellement la sidérurgie améliore ses performances environnementales en s'engageant à 
maîtriser les gaz à effet de serre et les consommations d'énergie. Elle mène une politique 
active de partenariat sur le recyclage, aussi bien en amont avec ses fournisseurs de matières 
qu'en aval avec ses clients. L'acier est massivement recyclé et la récupération de ferrailles, en 
constante augmentation, équivaut à près de la moitié de la production d'acier. 
Au cours de l'année 2000, la production annuelle d'acier progresse de 3,8%, portée par une 
conjoncture dynamique en Europe. Les prix des aciers ont augmenté au cours des neuf 
premiers mois, mais ils baissent en fin d'année, plus particulièrement pour les aciers 
inoxydables.  
Depuis 1998, des grandes manoeuvres de concentration se mettent en place dans la 
sidérurgie européenne. Après les fusions de Krupp avec Thyssen, de British Steel avec 
Hoogovens devenu Corus, un projet de fusion entre Usinor, Arbed et Acéralia doit faire de 
cette nouvelle entité le numéro un mondial de l'acier. Le groupe Usinor adopte une stratégie 
de globalisation car il doit accompagner à travers le monde les grands clients comme 
l'automobile. La recherche d'une taille critique et l'absence de perspectives de croissance en 
Europe le pousse également dans cette stratégie de globalisation. Le groupe poursuit sa 
spécialisation dans les aciers plats au carbone nus ou revêtus et les aciers plats inoxydables. 
Six groupes européens se placent parmi les dix premiers sidérurgistes mondiaux, produisant 
70% de l'acier de l'Europe des Quinze.  
50% d’acier d’aujourd’hui n’existaient pas il y cinq ans. La pertinence de l’offre acier 
repose sur une unité Arcelor Recherche et Développement dont 13 laboratoires situés en 
Europe.  L’objectif est d’anticiper les besoins des clients, leur apporter des solutions aciers sur 
mesure et développer son potentiel d’innovation. 
L’innovation touche tous le secteurs sans exception. L’automobile est le premier marché 
du Groupe. Pour répondre en permanence aux nouveaux challenges de ce secteur  : 
performances des modèles aux meilleurs coûts, amélioration de la sécurité, respect de 
l’environnement, évolution sociologique, l’acier se réinvente sans cesse ; à chaque pièce son 
acier, châssis et carrosserie, pièces de moteur, de direction, de transmission, ligne 
d’échappement, roues, etc., l’acier représente 55 à 70% du poids d’une voiture. Autant 
d’applications  que de solutions innovantes. Arcelor fournit aux industriels les moyens pour 
améliorer la performance de leurs produits : sécurité, durabilité, diminution du poids, baisse 
des coûts d’usage de la matière, esthétique, etc. 
Parmi les solutions high-tech, on peut citer à titre d’exemples les aciers à bake-hardening 
(durcissement lors de la cuisson de la peinture chez le client), les aciers à très haute résistance, 
les produits composites à haut niveau de rigidité. Grâce aux lignes de galvanisation de 
Desvre, Mardyck et Montataire complétées par la ligne d’électrozingage de Mardyck, Sollac 
Atlantique du Groupe Arcelor peut assurer la production croissante de tôles protégées et 
satisfaire aux nouvelles exigences de garantie anti-corrosion 12 ans offertes pour les 
constructeurs automobiles. Arcelor adapte en permanence ses outils et son process pour faire 
évoluer l’offre produit.  
Dans le marché de construction qui est en expansion croissante, l’acier devient de plus en 
plus connu par les professionnels du secteur. Le bâtiment est le second marché de 
consommation en Europe avec environ 15 millions de tonnes Il a gagné d’autres fonctions du 
bâtiment : enveloppes et second œuvre. Il peut jouer de multiples rôles et apparaît notamment 
dans le transport de l’eau et du gaz. Les progrès réalisés en matière d’aspect des tôles à travers 
la technique du pré laquage ouvre des perspectives importantes à l’usage de l’acier en façade.  
Les capacités innovatrices de l’acier ont incité les architectes à dessiner des bâtiments à 
l’esthétique audacieuse et moderne. Associé à d’autres matériaux, l’acier habille notre 
  15quotidien grâce aux nombreuses combinaisons possibles. L’acier est un élément 
incontournable dans la construction des édifices, qu’il s’agisse de bâtiments publics, 
industriels tertiaires ou d’immeubles.  Gageons que certains sauront traduire ce renouveau 
architectural dans la conception des maisons individuelles. C’est le matériau moderne par 
excellence, il répond mieux que tout autre aux autres exigences de notre époque. En un mot, 
l’acier devient le produit essentiel de l’esthétique et de l’architecture d’un projet. 
  
1.2.2.  Données statistiques 
L’acier a été depuis longtemps le symbole de la solidité d’une économie. Mais depuis le 
premier choc pétrolier de 1973-74, les capacités de production dans les pays industrialisés ont 
été fortement réduites. En Europe seulement, elles ont été diminuées de 50 millions de tonnes 
et les effectifs amoindris de près de 60%. En France la sidérurgie employait encore 90000 
personnes en 1991, soit 40% de moins qu’en  1982. Après avoir connu une embellie dans les 
années 1988-1989, la sidérurgie mondiale est de nouveau entrée en période de crise profonde 
depuis 1990. La production sidérurgiste française a chuté de 3,1 % en 1991 après avoir baissé 
de 1,3 % en 1990. Au niveau des prix, la baisse est encore plus drastique : - 3,2 % en 1990, - 
10% en 1990. Ces fortes variations sont la preuve tangible de la fragilité conjoncturelle des 
industries à produit homogène et coûts fixes importants, comme l’est la sidérurgie car, à la 
différence de l’aluminium, les producteurs n’étaient pas organisés en cartel.
5  
En 1999, la production annuelle d'acier augmente de 0,4%, profitant de la reprise du 
secteur du bâtiment et du soutien de l'industrie automobile. Les exportations représentent 
44,2% du chiffre d'affaire. Les activités de la sidérurgie et de la première transformation de 
l'acier ont dégagé en 1999 un excédent des échanges extérieurs de 8,4 milliards de francs. La 
chute des exportations de tubes a été compensée par un repli des importations de produits 
plats. Les investissements ont été consacrés à améliorer les performances des outils et à 
réduire les nuisances environnementales.  
Les entreprises réalisent des efforts importants de recherche pour développer des produits à 
fort contenu technique. Ainsi, 40% des aciers utilisés aujourd'hui n'existaient pas cinq ans 
auparavant.  L'acier  est  un  matériau  qui  s'inscrit  favorablement  dans  la  notion  de                        
« développement industriel durable ». 
 
1.3. Les contraintes liées au secteur 
 
1.3.1. Une industrie en crise 
En 1965 la France est le 3
ème exportateur mondial de fonte et d'acier, avec un sixième de la 
production exportée. La CECA a d'abord permis d'abaisser le prix du coke, mais des 
problèmes se posent :  
•  Prix imbattables des nouveaux producteurs, donc marchés extérieurs moins sûrs. En 
même temps le prix trop bas de l'acier limite les bénéfices donc les investissements ;  
•  Manque de transports à bon marché.  
La baisse du fret maritime et la possibilité d'importer du minerai africain (Mauritanie) en 
grande quantité produisent une grave crise dans le bassin lorrain à partir de 1960. Les 
importations de coke en provenance des États-Unis à des cours inférieurs aux prix européens 
interviennent également et aggravent la crise.  
Les solutions apportées sont le déplacement vers la mer (Usinor à Dunkerque en 1962), la 
production d'acier à l'oxygène pur, la fermeture d'usines du Massif Central. On favorise aussi 
la concentration des entreprises : en juillet 1966 une convention est passée entre l'État et la 
Chambre syndicale de la sidérurgie pour faciliter la modernisation du secteur moyennant des 
prêts avantageux. Cependant la sidérurgie demeure liée au fer pauvre de Lorraine.  
                                                            
5 Ibid., p. 69 
  16En revanche, l'aluminium prend un bon départ avec la bauxite de Provence et 
l'hydroélectricité alpine ; mais il souffre justement du prix de la bauxite et du courant à très 
haute tension. Pour cette raison Péchiney installe ses nouvelles usines à l'étranger, et fusionne 
en 1971 avec Ugine-Kuhlmann. Mais les géants nord-américains bénéficiant de ressources 
hydroélectriques à bon marché restent des concurrents redoutables.  
Le marché de l'acier est irrégulier. La demande n'est pas satisfaite, faute de capacités de 
production suffisantes : avec les demandes intérieures et celles de la CECA, non prévues et 
importantes, la limite des capacités de production est atteinte dès 1956. Cependant la 
production augmente de 20 millions de tonnes en 1968, 27 en 1974. Pour accroître la 
production, il est nécessaire, aux dépens de la Lorraine, de se rapprocher des ports (Fos en 
1973).  
 
La crise de la sidérurgie est le résultat de la conjonction de plusieurs facteurs :  
•  Avec le ralentissement des activités économiques, la consommation de produits 
métallurgiques baisse (navires, industrie automobile), 
•  Apparition de nouveaux matériaux (plastique), 
•  Des pays en voie de développement deviennent à leur tour producteurs d'acier, d'où la 
concurrence au niveau mondial et même dans la CEE  : États-Unis, Japon, Chine, 
URSS, Inde et Brésil, 
•  Erreurs de prévision et de gestion : malgré un endettement de 38 milliards de francs, la 
modernisation est insuffisante et la productivité inférieure à celle des concurrents.  
Pour résoudre les problèmes est voté au niveau européen le plan Davignon qui fixe des 
quotas de production et décide la réduction de la capacité de production de chaque pays : celle 
de la France passerait de 33 à 27 millions de tonnes en 1985. Les nationalisations de 1981-
1982 ne touchent pas la sidérurgie, mais l'État contrôle Usinor-Sacilor (67 000 salariés). 
  
1.3.2.  Les pays européens 
 
En Grande-Bretagne, les réductions d'effectifs résultent d'une mécanisation accrue et ne 
sont pas synonymes de crise de reconversion avant la fin des années 1970. La production 
d'acier double, les prix britanniques sont compétitifs et le coût de la main-d'œuvre 
relativement faible, ce qui permet la survie d'installations plus petites et moins mécanisées 
que sur le continent. On retrouve ici une tendance longue de l'industrie britannique à 
s'appuyer sur une main-d'œuvre peu coûteuse et abondante qui la dispense en partie d'une 
mécanisation poussée à l'image de la sidérurgie américaine.  
 
En Belgique, on assiste à un mouvement de concentration des entreprises afin de leur 
donner une dimension européenne. En 1945, Cockerill absorbe Angleur-Athus. En 1955, il 
fusionne avec Ougrée-Marihaye et devient Cockerill-Ougrée. En 1966 naît la SA Cockerill-
Ougrée-Providence. En 1981, le groupe Cockerill-Sambre s'érige, après d'autres acquisitions 
dans les années 1970.  
 
Au Luxembourg, au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, les besoins en acier ne 
cessent de croître, sur les marchés européens et internationaux. Cependant, le jeu de la 
concurrence se renforce, avec de nouveaux producteurs (Japon, et bientôt la Corée). De 1947 
à 1973, la production est en constante augmentation, à peine perturbée par de petits creux 
passagers. Un record historique est atteint en 1974 avec 6,5  millions de tonnes d'acier. 
Presque toute la production est exportée, 3% sont consommés par le marché intérieur. Elle est 
avant tout vendue dans les autres pays de la CEE (RFA et Belgique), aux États-Unis, et à la 
fin des années 1960, en Europe de l'Est.  
  17Plusieurs facteurs expliquent cette réussite : l'approvisionnement régulier et croissant en 
matières premières grâce à la CECA, le développement des moyens de transport (extension de 
l'aéroport, canalisation de la Moselle, modernisation et électrification du réseau ferroviaire, 
rénovation des installations portuaires). Pour rester compétitive, la sidérurgie 
luxembourgeoise fait d'énormes investissements de modernisation et tente de réduire la 
consommation de combustible (le coke de la Ruhr est de plus en plus coûteux). Les 
sidérurgistes essaient de pallier les augmentations du prix de l'énergie en employant du 
minerai à teneur élevée en fer, qui doit être importé de plus loin.  
En 1960, l'ARBED s'associe à Cockerill et Schneider pour la fondation de Sidmar, grand 
complexe sidérurgique maritime implanté à proximité de Gand, sur la mer du Nord.  
La sidérurgie qui au XIXe  siècle était le moteur de la IIe Révolution industrielle est 
désormais un secteur en crise ; cette évolution est due à la IIIe Révolution industrielle (pétrole 
et électronique), à l'évolution des structures industrielles et à la mondialisation des marchés et 
de la répartition du travail.  
 
1.3.3. Surproduction du secteur et suppression des emplois 
Le 24 janvier, Arcelor, numéro un mondial de la sidérurgie, annonçait un vaste plan de 
restructuration ainsi que l'arrêt progressif de ses investissements dans six hauts-fourneaux dits 
continentaux (éloignés des ports) pour acier plat, en Belgique, en Allemagne et en France.  
D'ici à 2010, près de 6  500 emplois sont menacés. Cette annonce a provoqué des 
manifestations de salariés et des réactions d'indignation de la part de personnalités politiques.  
Face à ces inquiétudes, les parlementaires européens ont eux aussi réagi en adoptant, le 
13 février, une résolution sur la crise dans le secteur de la sidérurgie. Déposé, entre autres, par 
le Parti socialiste européen (PSE) et le Parti populaire européen (PPE), ce texte, qui a été 
adopté, vise précisément Arcelor, auquel il est rappelé "ses engagements d'entreprise". 
"Arcelor s'était engagé, à Liège, à maintenir les hauts-fourneaux, permettant de sécuriser un 
peu l'horizon, souligne Michel Hansenne, député belge du PPE. On apprend qu'il n'y aura pas 
d'investissements pour la réfection des installations. Raccourcir cet horizon constitue un 
traumatisme dans une région déjà en crise." Le Parlement exige aussi de la firme que "tous 
ses sites continentaux soient traités sur un pied d'égalité". En clair, "que l'on ne joue pas un 
site contre l'autre", précise le député. 
Le texte interpelle aussi la Commission européenne, en lui demandant d'être vigilante vis-
à-vis de ce type d'opération : c'est à elle, soulignent les députés, qu'il revient de "traiter des 
conséquences économiques et sociales qu'aura l'ouverture de l'Europe aux nouveaux Etats 
membres pour la sidérurgie". Une allusion au fait qu'Arcelor ferme ici des usines mais se 
porte candidat à la privatisation de la plus grande holding sidérurgique polonaise, PHS. Les 
eurodéputés demandent également à la Commission d'étudier "une utilisation efficace et 
ciblée des fonds communautaires" pour la formation et la reconversion des salariés. Ils 
estiment, par ailleurs, que les subventions publiques devraient être subordonnées à des 
accords sur l'emploi, le développement local et les investissements pour moderniser la 
production. 
Une résolution relative à un secteur industriel précis constitue une démarche peu fréquente 
de la part du Parlement. Un événement particulier, donc, qui justifie la décision du tout nouvel 
Observatoire européen du changement d'en faire son premier dossier. Placée sous les auspices 
de la Fondation européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de travail, installée à 
Dublin, cette structure devrait présenter des dossiers à un rythme mensuel. Pour chacun 
d'entre eux seront mis à disposition des documents divers, des études, etc. "Il s'agit d'offrir 
aux acteurs des éléments pour mieux cerner les problématiques économiques et sociales", 
précise Jacques Terrenoire, directeur de projet à la Fondation de Dublin. 
  18L'Observatoire a deux activités essentielles. D'une part, il assure une fonction de veille, à 
l'aide d'études sectorielles et de cas d'entreprises. D'autre part, il organise des échanges sur les 
pratiques de gestion du changement, par exemple lors de restructurations, de fusions-
acquisitions, etc. C'est dans cet esprit que se tiendra en avril, à Lyon, un séminaire sur le 
"management de la performance globale" en partenariat avec le Centre des jeunes dirigeants. 
Une autre rencontre est prévue en juin sur le thème : restructurer pour développer l'activité et 
l'emploi. "Nous travaillons toujours à partir de cas d'entreprises qui sont analysés par des 
experts et les participants", indique Jacques Terrenoire. Les comptes rendus seront ensuite 
mis en ligne, avant une conférence de synthèse prévue pour novembre. 
Par ailleurs, des ateliers sectoriels vont être organisés, le prochain portant sur l'industrie 
graphique et les médias, accompagné d'une étude et des actes d'un séminaire. Les suivants 
s'intéresseront à la pêche et au financement des entreprises. 
"L'Observatoire n'a pas de position, d'opinion sur un fait, souligne Jacques Terrenoire. 
C'est un outil qui apporte des éléments de compréhension et organise la mise en commun des 
connaissances et des expériences." Encore à ses débuts, il devra cependant faire ses preuves. 
Au Parlement européen, certains, comme Michel Hansenne, doutent de son utilité. Pour lui, 
c'est "un élément supplémentaire de la bureaucratie européenne". Un avis qui ne semble pas 
partagé par l'ensemble des parlementaires puisque l'Assemblée de Strasbourg a demandé à 
l'Observatoire d'organiser, en juin, une audition publique sur les restructurations. 
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2. La maintenance dans le secteur de la sidérurgie 
 
2.1. La maintenance comme fonction stratégique au sein de l’entreprise 
 
2.1.1. Données statistiques sur la maintenance en France 
En 1999, le marché de la maintenance a réalisé un chiffre d’affaire de 35MdF. Le 
chiffre d’affaire moyen des entreprises de maintenance industrielle a été de 21,6 MF en 1998.  
25% en moyenne des dépenses de maintenance sont dans l’industrie française.  
La maintenance a un poids plus important dans la sidérurgie que dans d'autres secteurs 

















































































































                                                            
6 Francine Aizicovia, La crise de la sidérurgie mobilise le parlement de Strasbourg, Journal le monde, France, 
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Le marché de la maintenance en France est encore émietté.  
 
2.1.2. Le rôle stratégique de la maintenance au sein de l’entreprise 
Dans l’entreprise, la fonction maintenance consiste de moins en moins souvent à remettre 
en état l’outil de travail mais de plus en plus fréquemment à anticiper ses dysfonctionnements. 
L’arrêt ou le fonctionnement anormal de l’outil de production, et le non-respect des délais qui 
s’en suit, engendrent en effet des coûts que les entreprises ne sont plus en état de supporter. 
Elles ne peuvent plus attendre que la panne se produise pour y remédier mais doivent 
désormais s’organiser pour procéder aux diverses opérations qui permettent de l’éviter. 
On est ainsi passé d’une maintenance curative à une maintenance préventive, qui se traduit 
par la définition de plans d’actions et d’interventions sur l’équipement, par le remplacement 
de certaines pièces en voie de dégradation afin d’en limiter l’usure, le graissage ou le 
nettoyage régulier de certaines ensembles. 
 
Ces actions préventives étaient dans un premier temps effectuées de façon systématique 
selon des calendriers prédéfinis. Elles permettaient effectivement d’anticiper les pannes, mais 
au prix d’un alourdissement important des coûts de maintenance. Grâce à l’évolution des 
technologies de diagnostic et de contrôle, en particulier des capteurs, une nouvelle 
maintenance se développe aujourd’hui. Elle  utilise des techniques de prévision des pannes 
comme, par exemple, l’analyse des vibrations ou des huiles. Ce stade ultime de la 
maintenance, dite «  prédictive  » ou «  préventive   conditionnelle  » n’est cependant pas 
systématique. Il vise moins à minimiser les coûts de maintenance qu’à les optimiser en 
fonction des objectifs de production. Il peut ainsi être économiquement rentable d’appliquer 
une maintenance préventive systématique à un processus de production particulier, par 
exemple pour un produit phare à  forte marge bénéficiaire, alors que la maintenance curative 
peut s’avérer la seule « économiquement acceptable » pour un autre produit ou équipement, 
sur lequel on a l’expérience et l’habitude de réparer des pannes. 
  20Les entreprises opèrent donc des choix parmi les différents types de maintenance en 
fonction de multiples éléments techniques, économiques, de facteurs internes et externes : la 
fréquence des défaillances cycliques ou aléatoires des équipements, les aptitudes et 
compétences du personnel de maintenance ou des sous-traitants, les politiques et modes 
d’organisation du travail, la position concurrentielle sur le marché, les produits. 
 
Le développement de  la maintenance préventive tend à favoriser une deuxième évolution : 
les activités de maintenance les plus simples (de premier voire de second niveau selon les 
normes AFNOR) sont transférées aux opérateurs de production, ce qui devrait entraîner une 
diminution des effectifs d’agents de maintenance. Divers facteurs peuvent en effet parfois s’y 
opposer : tout d’abord des facteurs d’ordre technique, tels la coexistence dans les équipements  
de plusieurs générations de machines et donc de technologies différentes, l’éloignement 
physique de l’opérateur par rapport à son outil de production, son impossibilité d’accéder à 
cet outil pour des raisons de sécurité ; des facteurs organisationnels également, dans le cas où 
l’intervention d’un service de maintenance décentralisée s’avère plus efficace ou plus rapide ; 
enfin, des facteurs humains, lorsque par exemple les opérateurs de production ne sont pas 
suffisamment formés ou motivés, voire ne sont pas habilités, pour effectuer certaines activités 
de maintenance. 
 
Troisième évolution majeure : la part des activités de maintenance confiée à des entreprises 
extérieures spécialisées augmente. Plusieurs facteurs expliquent ce développement de la sous-
traitance. Réalisée par des spécialistes, elle est sur le plan technique un gage de qualité et 
d’efficacité. D’un point de vue organisationnel, les entreprises tendent actuellement à se 
recentrer sur leur fonction principale, et à déléguer ce qui ne relève pas de leur métier. Enfin, 
l’externalisation minimise les coûts de la maintenance : l’entreprise paye au service et n’a pas 
donc à supporter le coût lié à la présence permanente d’un service de maintenance très 
important. Mais la sous-traitance de la maintenance ne va pas nécessairement continuer à se 
développer.  Elle a investi jusque là des segments de production périphériques au cœur du 
métier des entreprises. Or elle ne peut pas aller au delà de ce stade sans risquer de gravement 
les fragiliser. Du fait de l’évolution constante des technologies, les entreprises perdraient alors 
des champs de compétences, de savoirs. Elles manqueraient alors de recul, de visibilité, pour 
évaluer la valeur des interventions, et surtout de la pertinence des coûts facturés.  
 
Dernière grande évolution en partie liée au développement de la sous-traitance  : la 
généralisation des normes et méthodes. Les exigences des entreprises donneuses d’ordres se 
traduisent par la nécessité pour les prestataires de services d’être détenteurs de différentes 
certifications (une norme ISO par exemple), de différentes habilitations. Plus généralement, 
les entreprises sont engagées dans des politiques de qualité totale, et les activités de 
maintenance se doivent d’appliquer ces politiques. Or la certification apparaît parfois 
contraignante. Le problème n’est pas tant posé par les normes en elles-mêmes  que les 
méthodologies qui en sont déduites, très exigeantes notamment sur la formalisation des 
procédures d’intervention. En effet, si une entreprise possède déjà une organisation et des 
méthodes de gestion cohérentes, la démarche de certification se limitera à une simple 
formalisation des procédures déjà en place. A contrario, si l’entreprise a peu, voire pas, de 
règles de gestion de la maintenance, la démarche de certification risque de provoquer 
d’importants bouleversements, en particulier dans le contenu des tâches. 
 
2.1.3. Introduction de la TPM dans la fonction maintenance au sein du groupe Arcelor 
Le groupe Arcelor, dès 1994, a introduit sur ses différents sites la méthode TPM afin de 
rechercher la performance maximale du système de production. 
  21La TPM (Total Productive Maintenance) a vu ses premières apparition à la fin des années 
soixante dans l’industrie automobile au Japon pour répondre aux exigences de l’évolution 
vers une automatisation de plus en plus importante des équipements de production. Cette 
évolution a progressivement transformé les opérateurs de production en surveillants et 
régleurs de leur machine. Mais ces équipements de plus en plus en plus complexes, ont 
nécessité un entretien plus important et surtout plus rigoureux ne laissant plus de place aux 
interventions aléatoires. 
Devant le succès rencontrés par la TPM dans la conduite efficace des progrès, le MITI a 
chargé le JMA (Japan Management Association) de promouvoir celle-ci et de préparer les 
conditions de son développement dans toute l’industrie japonaise. A cet effet, le JIPM ( Japan 
Institue of Plant Maintenance) a été sollicité au début des années soixante-dix avec pour 
mission de promouvoir la TPM auprès des industriels. 
Au début de la décennie quatre-vingt-dix, le JIPM a étendu ses interventions à l’extérieur 
du Japon en Asie, aux USA, en Amérique du Sud et en Europe. Elle était à l’origine centrée 
sur une surveillance efficace des équipements, réalisée en partie par les opérateurs et connue 
sous le sigle des 5 S ou Automaintenance. (Trier en supprimant l’inutile, ranger, 
nettoyer/inspecter, supprimer les sources de salissures et formaliser/repérer). 
 
Dans la qualité totale, la TPM, pour assurer la maîtrise de la qualité des produits et services 
et celle de leurs coûts, doit maîtriser en permanence les paramètres de production et de 
gestion c'est-à-dire les 5 M classiques : 
 
-  la main-d’œuvre, par le développement des démarches participatives, de la 
logique compétence et l’amélioration des conditions de travail. 
-  les méthodes, par la mise en œuvre systématique des techniques de la 
maîtrise intégrée des processus (MIP). 
-  les matières, par la mise sous assurance qualité des fournisseurs (AQ 
système et AQ produits) 
-  les matériels et milieu (territoire de production), par la mise en œuvre 
généralisée de la TPM. 
L’ensemble est couvert par l’Assurance Qualité selon les référentiels de la norme ISO série 
9000. 
La notion de système de production en TPM : Par système de production, il faut entendre au 
niveau de chaque unité : 
-  l’équipement (machines et outillages) 
-  Les matières premières entrantes 
-  Les produits sortants fabriqués 
- Les  consommations 
-  Les méthodes (process, procédures et modes opératoires) 
-  Les savoir-faire opérateurs 
-  Les conditions de travail (environnement, sécurité, etc.) 
 
 
Par maintenance, il faut entendre l’élimination des dysfonctionnements sur l’ensemble des 
composantes du système de production avec : 
-  l’utilisation aux conditions normales des équipements 
-  la surveillance de toutes les composantes 
-  La chasse aux pertes 
-  L’amélioration des techniques de maintenance 
-  La recherche de fonctionnement sans maintenance 
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Le JIPM élargit parfois la notion de TPM (Maintenance) à celle de TPM (Management). 
 
Par management, il faut entendre : 
-  La réalisation de la production en qualité, quantité et délais avec des 
équipements performants 
-  La mise en œuvre et la conduite d’une démarche organisée de progrès 
continues pour toutes les composantes du système de production 
-  La pérennisation systématique (Standardisation) des acquis de progrès 
 
Origines  et structures des pertes : L’existence de pannes, de temps de montage trop longs, de 
défectuosités d’outillages, de micro-arrêts, de marches à vide, de sous-vitesses, de rebuts, 
révèlent selon la loi de Heinrich la présence de milliers d’anomalies multiples. 
Ces anomalies engendrent des situations à risques qui sont, soit par effet individuel direct, 
soit par des actions cumulées, à l’origine de défauts de fonctionnement. Ces défauts entraînent 
un manque de fiabilité de l’équipement qui se traduit par des pertes d’exploitation. 
Pour rompre cette chaîne fatale, il convient,  d’améliorer les effets de la situation actuelle 
en supprimant les anomalies existantes ou en organisant l’identification exhaustive de toutes 
les pertes et leur élimination systématique, de supprimer les causes de la situation actuelle en 
fermant complètement les 2 sources d’anomalies que sont les agressions extérieures ou le 
non-respect de conditions codifiées de normalité pour l’équipement et ses composants. Mais 
tout équipement en service, dans des conditions normales d’exploitation, se dégrade 
naturellement par usure et/ou fatigue. Il faut suivre cette évolution et prévenir ses effets, en 
définissant le seuil de dégradation naturelle tolérable sans risque de défaillance et en 
surveillant en permanence le niveau de dégradation atteint pour intervenir préventivement. 
 
Types de perte : Il existe deux types de pertes, les pertes sporadiques et les pertes chroniques. 
Les pertes sporadiques  sont souvent bien identifiées à travers leurs effets. La frontière entre 
situation normale et anormale est généralement claire, les causes sont connues. Il est facile 
d’établir des actions correctives et donc de traiter la plupart des défauts sporadiques par la 
remise en état amélioré ou la remise aux conditions initiales. En cas de difficulté d’accès aux 
causes, des techniques d’analyse classiques sont utilisables. La mobilisation des compétences 
à tous les niveaux hiérarchiques pour résoudre ce type de pertes est toujours facile à obtenir 
compte tenu du fait que celles-ci- perturbent visiblement une marche routinière. 
Les pertes chroniques ne sont pas facilement identifiées et traitées. Elles ont des origines 
variées, avec des relations causes-effet obscures. Pour pouvoir régler ce type de pertes, il faut 
prendre des mesures innovantes, assez différentes des mesures conventionnelles. La 
mobilisation des compétences pour éliminer ce type de pertes est difficile. Leurs effets sont 
soit ignorés, soit considérés trop souvent comme fatals, naturellement acceptés et pris en 
compte dans les ratios de programmation. 
 
Organisation de la TPM : L’organisation de la TPM est représentée  par quatre phases : La 
préparation, la formation, le lancement et le déploiement. 
 
-  La préparation : sous la responsabilité de la direction générale,  vise à mettre en place 
une organisation permettant la conduite efficace de la TPM dans toute l’Entreprise et 
cela en définissant le Plan Directeur d’ensemble (Master Plan) et les plans détaillés par 
Directions, Départements, Services, Ateliers et Outils avec formations sur les 
équipements pilotes. 
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et d’être capable de la piloter dans le territoire sous leur responsabilité. Les modules de 
maintenance redéfinissent le rôle des différents opérateurs de maintenance soit pour le 
démarrage, mise en œuvre ou de planification de la maintenance autonome afin de 
progresser vers le zéro défaillance des équipements. 
 
-  Le lancement : vise la création des événements qui marqueront l’arrivée de la TPM sur 
les outils pilotes et les autres équipements.  
 
-  Le déploiement : (voir mise en œuvre de la TPM). 
 
Mise en œuvre de la TPM : La mise en œuvre de la TPM est représentée par sept  piliers : 
 
-  Pilier 1 : Elimination systématique des causes de pertes 
 
-  Pilier 2 : Maintenance autonome qui consiste à donner aux opérateurs de la maintenance 
la compétence et les moyens de détecter, traiter et de prévoir les anomalies pour 
contribuer au rendement global maximum de leur équipement. 
 
-  Pilier 3 : Maintenance planifiée permet d’intervenir systématiquement, au moindre coût, 
sur chaque composant de l’équipement avant que sa dégradation ne provoque une 
défaillance préjudiciable au bon fonctionnement de l’ensemble ou à la qualité des 
produits fabriqués. En d’autre terme, elle recherche la fermeture totale de cette source 
de défaillances. 
 
-  Pilier 4 : Amélioration de la compétence opérationnelle afin de posséder le savoir-faire 
théorique et pratique la réalisation efficace de différentes tâches liées à la maintenance 
autonome. 
 
-  Pilier 5 : Maîtrise de la conception dans le but de réduire l’intervalle entre le démarrage 
d’un nouvel équipement et son fonctionnement optimal, le nombre de 
dysfonctionnement pendant le démarrage et le coût global de la conception et de la 
montée en production. 
 
-  Pilier 6 : Maîtrise de la qualité des produits 
 
-  Pilier 7  : TPM et services fonctionnels a pour objectifs d’améliorer fortement la 
productivité administrative dans les bureaux et les services annexes de la production 
(magasins, etc.) et de contribuer à obtenir la confiance des clients en améliorant de 
manière concrètes les processus administratifs en termes de qualité, coûts, quantités et 
réduction des délais administratifs. 
 
2.2. Evolution des métiers liés à la maintenance   
 
2.2.1. Évolution des métiers de la maintenance 
 
Face à ces évolutions (citées dans la section précédente) importantes et rapides, les 
personnels de maintenance doivent s’adapter à des modifications profondes de leurs activités. 
Une analyse des contenus des ces activités montre que les emplois types de la maintenance 
industrielle (hors encadrement de premier niveau) s’organisent autour de trois profils : un 
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« technicien de méthode ». Ces profils ont la particularité de s’imbriquer l’un dans l’autre en 
fonction de blocs d’activités communs (voir graphique). 
Le rôle de l’ «agent de maintenance » reste centré sur la maintenance curative, c’est-à-dire 
la réparation des pannes ou dysfonctionnements survenants de manière imprévue. Il doit 
pouvoir identifier l’origine des défaillances, rechercher et mettre en œuvre rapidement des 
solutions de dépannage. Avec le développement de la maintenance préventive, il est 
également amené à participer à l’amélioration du rendement des installations en réalisant des 
actions programmées (nettoyage, réglage, changement de pièces…) et en repérant 
d’éventuelles anomalies sur l’équipement (contrôle sensoriel). De même, il peut participer à 
l’amélioration des modes d’intervention en assurant le suivi des « événements » survenus et 
des opérations de maintenance (consignation). Sur le plan technique, les agents de   
maintenance voient leurs savoirs de base se renforcer au rythme de l’évolution technologique 
des outils de production. Cette progression « verticale » des compétences technologiques peut 
s’accompagner d’un élargissement vers des disciplines nouvelles  : aux connaissances 
fondamentales en électricité et mécanique s’ajoutent en effet celles de l’électronique, de 
l’automatisme, de l’informatique voire de l’hydraulique, du pneumatique. Enfin, l’agent de 
maintenance a dû intégrer un certain nombre de compétences jusqu’alors peu valorisées ou de 
moindre importance : d’une part des compétences d’ordre relationnel, afin de faire face à des 
échanges d’informations plus fréquents avec des collègues de travail plus variés (prestataires 
de service, production, méthode, process, etc.), et d’autres part des compétences 
organisationnelles pour s’approprier les modes d’actions mis en place (consignation, respect 
des procédures, suivi des méthodes, etc.). 
On retrouve dans le profil du « technicien d’intervention » l’ensemble des compétences 
mises en œuvre par l’argent de maintenance, avec toutefois un  niveau d’exigences  plus élevé 
dans les domaines techniques, tels la mécanique, l’électricité, l’électronique, l’hydraulique… 
De plus, son rôle s’oriente davantage vers la recherche et la mise en œuvre de solutions 
techniques visant à remédier aux défaillances et améliorer le rendement des installations. Mais 
plus fondamentalement, ce qui distingue le technicien d’intervention de l’agent se situe 
surtout sur sa capacité à organiser, planifier et coordonner les interventions, à s ‘assurer de 
leur bonne exécution dans le respect des règles de sécurité, des délais impartis et des 
procédures existantes. Autre facteur distinctif, son activité vise aussi à améliorer les modes 
d’intervention. Il a ainsi la charge de définir des « gammes opératoires », c’est-à-dire des 
actions spécifiques pour chaque type d’intervention et d’équipement. De plus, il recherche des 
solutions techniques nouvelles, dans un souci constant d’optimiser le rendement et d’anticiper 
les défaillances des installations (maintenance prédictive). Pour ce faire, il a recours à des 
outils d’analyse de fiabilité : calcul des ratios de taux de panne, diagramme de Pareto, analyse 
vibratoire, etc. 
On retrouve également la même imbrication entre les deux profils de technicien  : le 
« technicien de méthode » effectue une grande partie des activités réalisées par le technicien 
d’intervention. Néanmoins, son activité principale est bien la méthode  : dans un souci 
constant d’améliorer les modalités d’intervention, il définit les cahiers des charges c’est-à-dire 
les règles d’actions liées aux spécifications techniques, aux délais, aux coûts, à 
l’approvisionnement ; il veille au respect de leur application par le personnel de son entreprise 
ou des sous-traitants ; il identifie et optimise les coûts des activités de maintenance. 
 
2.2.2. Les profils d’emploi de la maintenance 
 
Les évolutions actuelles et à venir de la fonction maintenance confirment ce double profil 
de technicien. D’un côté, la sophistication des outils de production appelle des compétences 
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leur fonctionnement. On a alors besoin d’individus ayant la maîtrise des champs 
technologiques utilisés  : mécanique, électronique, etc. De l’autre côté, l’optimisation des 
interventions de maintenance et leur consignation, voire leur normalisation, la gestion 
optimale des coûts et budgets de maintenance, la relation de plus en plus fréquente avec des 
partenaires externes, nécessitent des connaissances et capacités  de méthode, de prévision, 
d’anticipation de gestion des opérations. Pour autant, la division entre ces deux catégories de 
tâches reste assez formelle et théorique. Bien souvent, dans les entreprises, elles sont mêlées 
et réalisées par des techniciens ayant les même intitulés de poste et il n’existe pas toujours une 
cellule « méthode » au sein des services de maintenance. Mais au gré des activités qu’ils 
exercent, des connaissances acquises en formation initiale  et de leur parcours professionnel, 
ces techniciens voient leur fonction s’orienter dans l’une ou l’autre de ces deux directions. 
 
A côté des cœurs d’activité qui incombent aux deux profils d’emploi de technicien, se 
dégagent des extensions communes qui constituent autant de seuils de progression possibles. 
La première rassemble les activités d’encadrement qui peuvent avoir deux finalités : la gestion 
de l’information ou la gestion des ressources humaines. Mais l’accès à ces fonctions reste de 
toute évidence étroitement subordonné au choix organisationnel du service de maintenance. 
Une organisation plus fonctionnelle que hiérarchique développe les responsabilités en matière 
d’encadrement. A contrario, une organisation plutôt hiérarchique peut contribuer à dessaisir 
les personnels de ces responsabilités. 
La deuxième extension renvoie au profil technique des individus. Certains techniciens se 
distinguent par la maîtrise d’une compétence pointue soit dans une spécialité particulière 
acquise le plus souvent en formation initiale, telle l’électromécanique, l’électronique, etc. soit 
une partie de l’équipement, compétence confortée là en général au fil de l’expérience 
professionnelle. Dans un cas comme dans l’autre, le technicien se voit reconnu comme expert 
dans un domaine particulier. 
La troisième extension réunit les activités de gestion du magasin. Elles recouvrent la 
gestion de l’approvisionnement des pièces de rechange ou des matériaux, la définition des 
caractéristiques techniques du matériel, la gestion des relevés techniques et tarifaires des 
fournisseurs ou encore la réception des achats et des pièces réparées. Cette extension relève 
essentiellement du choix organisationnel opéré par l’entreprise. 
Enfin, la dernière extension concerne le développement des activités commerciales  : 
négociation, prospection clientèle… du fait de l’accroissement de la sous-traitance et de la 
concurrence sur ce marché, l’intensification et de la professionnalisation des relations 
commerciales sont en effet devenues essentielles aussi bien pour l’entreprise donneuse 
d’ordres que pour le prestataire de service. 
 
L’évolution de la fonction maintenance appelle à s’interroger pour conclure sur la 
concordance entre les trois profils d’emploi qu’elle recouvre et les cursus de formation initiale 
existants actuellement. 
En ce qui concerne l’agent de maintenance, l’approfondissement et l’élargissement des 
savoirs techniques, le développement des savoirs relationnels et organisationnels rendent 
l’accès à cet emploi de plus en plus difficiles pour les jeunes sortant d’une formation  de 
niveau V (CAP, BEP ou équivalent). Les résultats de l’enquête Génération 92, réalisée en 
1997 sur les jeunes ayant terminé leurs études en 1992, confirme cette tendance : la part des 
sortants de niveau V qui exerce un emploi d’agent de maintenance se réduit au profit des 
sortants de niveau IV (baccalauréat ou équivalent). Parmi ces derniers, les titulaires du 
baccalauréat professionnel maintenance des systèmes mécaniques automatisés (MSMA) 
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en 1992, ont suivi cette formation. 
 
L’enquête Génération 92 montre par ailleurs que parmi les techniciens de maintenance 
ayant terminé leurs études en 1992, 30% ont suivi une formation à la maintenance et 60% une 
formation à l’électricité ou la mécanique. Il n’y a certes pas de correspondance stricte entre 
ces formations et les deux emplois types de technicien : entre « diplôme maintenance » et 
« technicien de méthode» d’une part, et diplôme d’électricité, mécanique » et « technicien 
d’intervention  » d’autre part. Cependant les deux profils d’emploi existent et légitiment 
l’appel à des profils de formation renvoyant à ce double ensemble de compétences.      
  
3.  Résultats de l’enquête : Compétences et formation  
 
3.1 La demande des entreprises de maintenance 
 
La principale conclusion que l’on peut tirer des différentes observations est qu’il existe un 
écart entre les besoins des entreprises en matière de compétences (demande) et la formation 
acquise par les techniciens (offre). Cet écart met les entreprises dans une situation de 
concurrence dans un marché à forte demande de techniciens.  
On a observé que les entreprises qui arrivent à recruter facilement, sont celles qui adoptent 
une meilleure pratique de gestion et d’organisation de ressources humaines de manière à offrir 
à chaque personne dans l’entreprise le moyen de se développer et d’évoluer.  
De même, les entreprises en mesure d’utiliser efficacement ses ressources se donnent   
l’outil de gagner la confiance des donneurs d’ordre et le moyen d’assurer la bonne gestion des 
contrats de progrès. Car toujours d’un point de vue organisationnel, elles ont les compétences 
nécessaires pour assurer le succès des contrats de progrès. En plus, elles véhiculent une bonne 
image autour de son environnement et par conséquent attirent tous les regards et surtout les 
jeunes talents. 
Néanmoins, la différence est constatée entre les entreprises de maintenance mécanique et 
les entreprises de maintenance électrique. Ces dernières, lors du recrutement recourent plus à 
l’Internet et aux cabinets ce qui leur permet de prospecter au niveau national et de dénicher 
des compétences bien pointues. Quant aux  entreprises de maintenance mécanique, elles se 
contentent d’utiliser la presse, l’intérim et le bouche à oreille. Ces moyens, jusqu’à présent, 
leur permettent de trouver mais difficilement la main-d’œuvre qualifiée recherchée. Mais pour 
les deux types de maintenance, les grandes entreprises sont moins préoccupées par les 
problèmes de recrutement. Cela est dû à l’une ou plusieurs des raisons suivantes : renommée 
d’entreprise, service de ressources humaines, politiques de partenariat avec les écoles, 
création des écoles personnalisées.   
A l’opposé, les entreprises les moins actives au plan de gestion de personnel, ont plus de 
difficultés à attirer les jeunes et par conséquence les compétences recherchées. 
Il est à conclure donc que l’acquisition, la formation et la fidélisation des compétences 
requises sont la clé de différenciation entre les entreprises de maintenance. Cela est d’autant 
plus sûr lorsqu’on remarque le pourcentage /masse salariale investi en formation continue.  
 
Les grandes entreprises toutes spécialités confondues, investissent au moins 3% dans la 
formation de leur personnels contre 1,5% et 2,5% pour les petites et moyennes entreprises. 
Les formations sont liées soit  à des modes de gestion, de nouveaux procédés de maintenance, 
langues (vu, par exemple, que les  modes d’installation ou de maintenance d’une nouvelle 
machine sont en langue  anglaise), etc. 
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Dunkerque, a révélé l’existence de plusieurs postes à pourvoir surtout en mécanique, soudure, 
tuyauterie. Dans les entreprises consultées, 56 mécaniciens, 25 soudeurs et 21 tuyauteurs sont 
en demande depuis quelques mois. Encore faut-il savoir que le problème n’est pas seulement 
quantitatif mais aussi qualitatif. Toutefois quand on regarde le taux élevé de chômage dans la 
région Nord pas de Calais, la situation semble de plus en plus contradictoire. Une entreprise 
de prestation de maintenance électrique a passé 100 entretiens pour ne retenir que 10 
candidats. Si dans les entreprises de maintenance mécanique, les compétences personnelles 
sont les plus recherchées, car le domaine de travail nécessite une forte motivation pour le 
travail manuel, sur le terrain et dans des conditions spéciales, les entreprises de maintenance 
électrique sont plus exigeantes. Les compétences professionnelles sont les premières 
exigences, viennent ensuite les compétences personnelles.  
Dans ces difficultés de recrutement, on se rend compte de l’écart constaté entre la 
formation reçue à l’école et celle recherchée par les entreprises. Un chef d’entreprise a 
proclamé que «  Les métiers de la maintenance ont changé et évolué mais malheureusement 
les écoles ne se sont pas adaptées à nos besoins ». 23% des entreprises de maintenance 
mécanique contre 17% des entreprises de maintenance électrique ont jugé de faible à très 
faible la formation reçue dans le domaine de la maintenance. Les raisons les plus évoquées 
sont généralement liées soit à l’inadéquation des programmes scolaires avec les besoins des 
entreprises, soit à une mauvaise perception sur les métiers de la maintenance.  
Pour diminuer cet écart, les entreprises se trouvent dans l’obligation de former, ce qui n’est 
pas toujours possible en raison de leurs faibles moyens qui ne leur permettent pas de 
supporter les frais de la formation tant en temps qu’en coût. Il n’est pas facile non plus de 
remplacer la main-d’œuvre absente durant les activités de formation. C’est la raison pour 
laquelle les entreprises optent pour la formation en alternance car elles y trouvent une 
première solution à leurs problèmes actuels.  
Pendant les périodes d’arrêts à Sollac/Arcelor (arrêt de production généralement entre les 
mois de Mai et Août), les besoins en ressources se multiplient. Les entreprises se trouvent 
obligées de recourir à la sous traitance.  Ce qui les met en situation embarrassante car dans le 
cadre des contrats de progrès, le recours à la sous-traitance doit être limité. 
Tous ces éléments montrent (bien qu’il manquent des données quantitatives telles que sur 
les salaires, la variation du pourcentage des personnes poursuivant des études liées à la 
maintenance durant les quatre dernières années, le rapport entre la demande et l’offre des 
techniciens ayant suivi des formations techniques) que les entreprises ont de plus en plus du 
mal à trouver de techniciens avec les compétences requises. Elles doivent à cet effet s’adapter 
aux nouvelles exigences du marché. Au moment de recrutement, la mise en valeur de 
l’évolution de carrière, la rémunération et la mobilité doit être accentuée. C’est aux 
entreprises de séduire ses techniciens. 
Malgré la réticence de plusieurs entreprises, avec la conjoncture actuelle, elles n’ont pas le 
choix, elles doivent repenser leurs grilles de rémunérations.  
 
Lors du recrutement, certaines entreprises mettent en avant les possibilités de 
développement. En effet, si la rémunération est l’une des principales revendications, elle est 
loin d’être la seule. Les techniciens souhaitent progresser en milieu de l’entreprise et avoir 
plus de responsabilités sans se limiter à une simple exécution. Les entreprises doivent aussi 
comprendre les aspirations de leur personnel et se montrer plus vigilantes sinon le risque de 
voir ses techniciens changer d’entreprises est fort probable.  
La contrainte qui se pose est l’impatience des techniciens. Les directeurs des entreprises de 
maintenance sont prêts à donner plus de responsabilités à leurs techniciens mais ils ne sont 
pas prêts à le faire dès les premiers mois de travail. C’est aux techniciens de prouver et 
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en découlent. 
 
La troisième exigence à laquelle les entreprises doivent offrir des solutions est la mobilité. 
Les jeunes sont de moins en moins fidèles aux entreprises, ils veulent rapidement changer et 
accordent une importance vitale aux conditions de travail offertes par les entreprises. Pour 
s’adapter à ces nouveaux changements qui vont certainement prendre plus d’ampleur les 
prochaines années, les employeurs doivent offrir des possibilités de mobilité à leur personnel.                         
Le taux de turn-over dans les entreprises enquêtées et très faible et ne dépassait pas 3%. Et la 
plupart des entreprises de maintenance ont confirmé que lorsqu’un ou plusieurs de ses 
techniciens quittent l’entreprise, ils changent complètement de secteur d’activité. Le secteur 
de la sidérurgie demeure moins attractif. Car travailler dans des conditions aussi particulière 
que celles dans le secteur de la sidérurgie, tels que les astreintes le week-end et horaires de 
nuit, ne motivent plus les jeunes diplômés.    
En tant qu’acteur principal dans le domaine de la sidérurgie, Sollac/Arcelor doit renforcer 
de manière plus intense l’image du secteur auprès des jeunes. 
 
Malgré toutes les difficultés constatées par les entreprises quant à la conquête des 
qualifications et compétences nécessaires à la réussite des contrats de progrès, plusieurs chefs 
d’entreprises et des employeurs ont bien accueilli l’optique des contrats de progrès. Selon 
eux, l’évaluation ne se fera plus seulement sur des critères traditionnels tels que le prix et 
l’offre technique mais également sur la capacité d’assurer des intervenants expérimentés, 
motivés et responsables, capables de garantir le succès et la qualité pour répondre aux 
exigences de Sollac/Arcelor. Toutes les entreprises enquêtées semblaient comprendre 
profondément les objectifs assignés par les contrats de progrès ce qui rassure le donneur 
d’ordre Sollac/Arcelor.  
Les prochaines évaluations de ces entreprises et d’autres nouvelles se feront en plus du 
capital technique et la situation financière sur le capital humain. Les enjeux de la concurrence 
vont prendre de nouveaux horizons et ce sont les entreprises innovatrices qui anticipent et qui 
s’adaptent en même temps qui se donneront l’opportunité de s’offrir des parts de marchés plus 
élevées. 
Les actions menées par les entreprises pour développer leur potentiel de main-d’œuvre, 
prouvent que celles-ci ont accepté de s’engager effectivement dans une politique de progrès 
qui constitue en même temps un enrichissement mutuel pour les deux parties. Ce qui a fait 
naissance au concept de partenariat client/fournisseur et enterre celui d’une simple relation 
client/fournisseur.  
 
3.2.  Pénurie de main-d’œuvre dans les métiers de la maintenance  
 
Les besoins évolutifs en main-d’œuvre signalés par les employeurs des entreprises 
enquêtées nous montrent que ceux-ci ont vraiment des difficultés à trouver les compétences 
recherchées. Autrement dit, comme plusieurs employeurs des entreprises sondées l’ont 
confirmé, il existe une pénurie de main-d’œuvre dans les métiers de la maintenance.  
Cette pénurie va de plus en plus s’aggraver les années à venir car il ne faut pas croire que 
seul le bassin Dunkerquois qui est touché par cette pénurie mais toute la France. La pénurie 
de main-d’œuvre dans les métiers de la maintenance devient donc un phénomène national. 
Il conviendra tout d’abord de définir le terme pénurie de main-d’œuvre. Les économistes 
appellent une pénurie de main-d’œuvre un écart constaté entre la disponibilité de la main-
d’œuvre et un point de référence. Une pénurie de ressources dépendra de ce point de 
référence. Dans notre exemple, les contrats de progrès du donneur d’ordres avec obligation de 
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maintenance, en recherchant  les compétences demandées, ont constaté l’écart existant entre 
la demande et l’offre. 
 
Dans notre analyse, nous essayerons d’être très spécifique et de se focaliser uniquement sur 
le domaine de la maintenance. Pour cela, il est très important, pour éviter toute confusion ou 
ambiguïté, de noter que lorsqu’on parle de pénurie de main-d’œuvre on veut bien dire une 
pénurie de main-d’œuvre qualifiée c'est-à-dire qui ne répond pas à des critères spécifiques. Et 
comme l’étude l’a montré, il s’agit jusqu’à présent d’un manque de compétences qualitatives 
et non quantitatives. Mais dans un moyen terme, il se peut que cette pénurie de main-d’œuvre 
qualifiée devienne une pénurie de main-d’œuvre et dans ce cas là, il ne sera plus une simple 
question de non de qualification mais en plus  de quantité et de disponibilité. Plusieurs chefs 
d’entreprises ayant des relations avec des écoles spécialisées dans la formation aux métiers de 
techniciens, ont eu l’affirmation de quelques directeurs que les classes sont de moins en 
moins pleines. Le même cas a été signalé dans une enquête réalisée par l’Usine nouvelle en 
mois de juin 2002. 
Mais comme notre étude est une étude qualitative nous allons nous contenter des données 
qualitatives. A cet égard, il est intéressant de signaler que les employeurs sont insatisfaits de 
l’inadéquation des compétences acquises par les jeunes au cours de leur formation et celles 
requises dans le cadre d l’emploi. 
Une telle situation, met les employeurs de plus en plus face à des difficultés de recrutement 
attribuables à un manque de main-d’œuvre qualifiée. Dans notre étude nous avons constaté 
que les employeurs ont signalé beaucoup de problèmes liés au recrutement. Bien que les 
difficultés varient selon la spécialité d’entreprise de maintenance (mécanique ou électrique) et 
la taille d’entreprise, elles restent effectives et réelles. 80% des entreprises sondées sont en 
recherche de main-d’œuvre depuis de nombreux mois mais elles n’arrivent toujours pas à 
trouver ce qu’elles cherchent  : des  «  techniciens qualifiés  ».  Les canaux utilisés pour 
rechercher de la main-d’œuvre diffèrent selon le besoin, la taille et la spécialité des 
entreprises, montrent d’une part que la stratégie de recrutement influence les difficultés 
ressenties par les entreprises quant à la recherche des compétences souhaitées et d’autre part 
exclut toute probabilité de lier le manque de main-d’œuvre à des problèmes de recrutement 
interne propres aux recrutement des entreprises enquêtées car tous les moyens possibles ont 
été utilisés par ces entreprises. 
C’est pour cette raison que certaines entreprises créent des partenariats avec des écoles 
techniques pour anticiper leurs besoins en ressources. Grâce à la formation par apprentissage, 
les employeurs recrutent des jeunes et les forment en même temps que leur étude. 
D’autres entreprises investissent plus en formation. C’est le cas dans les grandes 
entreprises qui sont capables de consacrer de gros budgets pour la formation. Plus la 
formation est spécifique, plus l'entreprise devra la payer. Les employeurs ne trouvent pas 
facilement de gens qualifiés, ils ont donc le choix de les former ou d'attendre l'embauche 
d'une personne formée ou qualifiée. S'ils ne sont pas prêts à former, c'est qu'ils ont peut-être 
peur que les employés les abandonnent pour aller travailler ailleurs dans une firme qui n'aura 
pas à subir les coûts de formation. Cette distinction est fondamentale et l'industrie doit se 
pencher sur ces questions pour progresser.  
Les chefs d’entreprises sont plus inquiets pour les années à venir car à partir de 2004, il y 
aura des départs massifs en retraite et autant de compétences qu’il sera très difficile de 
remplacer.  
Cette pénurie s’est de plus accentuée suite au décret de l’amiante (décret no 96-98 du 7 
février 1996 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l'inhalation de 
poussières d'amiante). Le terme amiante désigne une famille de silicates présents dans le sol, 
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son usage industriel. Les effets de l’amiante sur la santé sont très néfastes, ils peuvent s’agir 
des atteintes non-tumorales des atteintes tumorales. Suite à ces effets, plusieurs entreprises de 




L’internationalisation des marchés a entraîné une concurrence plus active et obligé les 
entreprises à rechercher de nouvelles sources de compétitivité. Arcelor, devenu le premier 
groupe sidérurgiste mondial a ouvert ses portes à une concurrence mondiale et a par 
conséquent la volonté d’offrir une gamme de produits différenciés adaptés à des besoins 
spécifiques avec des prix compétitifs. 
C’est ainsi que se sont développées de plus en plus les activités d’externalisation des 
différentes activités ne relevant pas du métier principal de l’entreprise. Sollac/Arcelor, en 
sous-traitant ses activités de maintenance et en passant à des  contrats de progrès au détriment 
des contrats ponctuels, se permet ainsi de se donner un champ libre pour répondre en 
permanence aux nouveaux challenge de ses différents marchés en réinventant sans cesse son 
acier et cela à travers une performance des modèles aux meilleurs coûts, amélioration de la 
sécurité, respect de l’environnement et une évolution sociologique. 
Au cours des dix dernières années, la fonction maintenance a connu de nombreux 
changements et va probablement vivre d’autres évolutions au moins aussi importantes dans 
les années à venir. Cela s’explique notamment par l’impact des nouvelles stratégies des 
donneurs d’ordres sur celles des offreurs des prestations de maintenance. En poursuivant leur 
stratégie de recentrage sur leur métier de base et celle de rationalisation de panels 
fournisseurs, les donneurs d’ordres ont développé la notion des contrats globaux ou contrats 
des progrès. Ceci a introduit l’importance de la mise en place de relations fiables et durables 
avec les entreprises de maintenance, plutôt qu’une mise en concurrence systématique. 
Cette dernière vision mettait notamment le prix au centre de la négociation, alors 
qu’aujourd’hui la gestion des panels fournisseurs répond plus à une logique de collaboration 
et de pérennisation de la relation. 
Dans le domaine de la maintenance la première exigence demandée par les donneurs 
d’ordres est la compétence «  pointue  » et spécifiquement des compétences requises pour 
travailler dans un secteur spécial qu’est la sidérurgie. La deuxième exigence est celle de la 
disponibilité, la capacité d’être présent à n’importe quel moment pour réagir face aux 
imprévus. 
Pour répondre ces attentes, les sous-traitants doivent faire évoluer leur niveau de 
compétences internes dans les domaines de la sécurité, de la qualité, de l’environnement, et 
intégrer des notions plus spécifiques correspondant aux besoins des métiers émergeants, tels 
que chargé d’affaire, gestionnaires de contrats ou encore coordinateurs. 
Les prestataires de service et de maintenance implantés à Dunkerque et dans sa région sont 
un véritable atout pour Sollac/Arcelor.  Ils sont prêts à développer de nouveaux atouts pour 
suivre l’évolution d’Areclor ainsi que les autres donneurs d’ordres. Le prochain défi à venir 
sera de maintenir les volumes de compétences nécessaires et de développer celles actuelles en 
convainquant de jeunes talents. 
Les entreprises de maintenance doivent en effet faire face à un déficit de compétences et 
s’inquiètent sur l’avenir de la maintenance. Les raisons de cette inquiétude sont 
principalement dues à la nouvelle structure qui va toucher les pyramides caractérisées par des 
départs massifs en retraite entre 2005 et 2010, l’impact de  la réduction du temps de travail, 
les effets du décret amiante et le manque d’attractivité de la filière maintenance auprès des 
jeunes. 
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métiers de la maintenance auprès des jeunes et de proposer des évolutions de carrière afin de 
fidéliser les compétences disponibles.  
La chambre de commerce de son côté sera amenée à attirer de nouvelles entreprises  de 
maintenance à rejoindre ce riche tissu de services qui demeure indispensable à la survie de la 
grande industrie. Enfin les gouvernements doivent à court terme faciliter pour entreprises de 
maintenance l’acquisition des compétences recherchées soit parmi la population soit de 
l’extérieur et à long terme réduire la défaillance qui existe entre le marché de travail et les 
formations  dans les métiers de la maintenance. Pour cela, une redéfinition des programmes 
destinés à la formation des techniciens s’avère primordiale afin d’adapter le cadre 
institutionnel aux besoins des entreprises.  
Mais toutes les solutions envisagées ou proposées, ne sont faites que sur la base 
d’informations qualitatives constatées ou collectées auprès des chefs d’entreprises ou des 
directeurs d’écoles. Le manque de données quantitatives ne nous permet pas d’avoir une idée 
sur la situation réelle du marché de l’emploi.  En d’autre terme si la pénurie de main-d’œuvre 
qualifiée n’est que provisoire et liée à d’autres problématiques que celles que nous avons 
citées. La fuite par exemple des jeunes techniciens vers d’autres pays où la rémunération est 
plus intéressante ne pourrait-elle pas engendrer une situation de pénurie conjoncturelle de 




o  Aizicovia F., La crise de la sidérurgie mobilise le parlement de Strasbourg, Journal « Le 
Monde », France, mars 2003. 
o  Fédération française de l'acier, L'industrie de l'acier en 1999, , 2000. 
o  Godefroy D. N., Economie industrielle appliquée, France, 1995 
o  Jouvin G., La sidérurgie française, une industrie en pleine refonte, Sessi, n° 143, février 
2001. 
o  Kotler P., Dubois P. , Marketing Management, 9ème édition, Publi-Union, Paris, 1997 
o  La Revue L’usine Nouvelle 
o  Marcel C., Politique d’achat Comment la formuler et la faire accepter, la lettre des achats 
n°93, mars 2002 
o  Morvan Y. , Economie Industrielle, Presses Universitaires de France, 1967 
o  Observatoire des matières premières et du BRGM, Écomine, Bulletin mensuel, 2000. 
o  Observatoire des matières premières, Les chiffres clés des matières premières minérales, 
secrétariat d'État à l'Industrie, 1999. 
o  www.eleves.ens.fr 
o  www.sante.gouv.fr/amiante 
 
  32